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NOTES PRELIMINAIRES

A SON HONNEUR,

L'HONORABLE SIR C. ALPHONSE PANTALEON PELLETIER,
Chevalier, Commandeur de l'Ordre très distingué de St-Michel et

St-Georgea, Membre du Conseil Privé pour le Canada, Lieute-

nant-Gouverneur de la Province de Québec, en Conseil.

Qu'il pl?ise à Votre Honneur,

—

Xoinmé Commissaire Royal pour faire une in(|uête générale et complète
sur l'administration <lcs affaires de la Cité de Montréal, par son Conseil,

et transmettre mon rappot de la dite em|uête, suivant la loi, j'ai l'honneur de
vous faire rapport comme suit:

La proclamation me constituant et me nommant Commissaire Royal,
et constituant monsieur Arthur Gagné, avocat, de la Cité de Montréal, secré-

taire de la dite Commission, en date du sept avril IQ09, a été publiée dans
la Gazette Officielle de Québec du 10 avril ujofj.

Après avoir prêté serment d'office devant l'honorable Sir François Lan-
gelier, Juge en Chef Suppléant de la Cour Supérieure, à Québec, j'ai donné
les avis requis par la loi, pour la première réunion de la Commission.

La Commission a siégé au Palais de Justice de Montréal, et la première
séance a jeté tenue le 19 avril 11J09.

Après l'accomplissement des formalités requises, personne n'étant prêt

à procéder, la Commission a été ajournée à mardi le 27 avril 1909, à 10.30
heures de l'avant-midi. Le 27 avril, nous avons commencé l'examen des té-

moins: nous avons tenu cent quinze (115) séances, pendant lesquelles ,ieuf

cent quatorze (914) dépositions de témoins ont été prises et cinq cent ;.ia-

rante-huit (548) exhibits produits.

A l'ouverture de la séance du 27 avril, messieurs J. L. Perron, C.R. et

N.-K. Lartamme, C.R., ont comparu pour le comité des citoyens. Mtre Ro-
dier a produit une plainte de monsieur Helbronner, relativement à l'emprunt
die deux millions de piastres, et on a commencé l'examen des témoins
assignés à la demande des avocats du comité des citoyens.

Je tiens, de suite, à rendre témoignage à l'efficacité du travail fait par
Mtre Gagné, secrétaire de la Commission. Il a rempli ses devoirs d'une
'manière parfaite, tout étant prêt à temps, nous n'avons jamais perdu un
instant à attendre après des témoins, tout document demandé était fourni de
suite, et je suis encore à attendre une plainte ou même le moindre reproche
à son sujet de la part d'un seul des nombreux intéressés dans cette enquête.
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DEPARTEMENT DE LA POLICE

DISCOXTIXUATIOX DES CINOIANTH-SIX (56) AOIOXS

prises* <lcvant la Cour de Kecordei, par la Cité de Montréal, contre certain»

hôteliers pour infractions à la loi des licences.

La Commission Royale a coinniencé ses travaux tu faisant une enquête

au sujet (le la discontinuatiun de ces poursuites.

Un grand nombre d'hôteliers de Montréal violaient la loi des licences

de Québec, en vendant des licpieurs enivrantes le dimanche, et i)our faire

cesser cet abus, le chef de jiolice Campeau institua, au nom l'.e la Cité, des

poursuives, entre autres les cin(|uante-six {$(>) (|ui ont été discontinuées.

Ces actions ont été <lisc<i.itinuées à différentes dates, du 7 janvier au w
août 1907.

En voici la liste:

—

Dossier Xo La Cité de Montréal
" 8
•' 16

" 26
" 28
..

29
..

3^
" 35

'• 39
« " AT " '*

••

42
>< "il " "

44

45
" " 48 " "

•• 49 " «

•< "ci " "

« 'i -- <( Il

'
" " 53

" 56
'• 56

" « -Q II II

"
60

"
62

•'

63

vs

vs

vs

vs

vs James W alker

vs Joseph Xeveu
vs Dame Sarah Ségal, ép. de Ber-

nard Ram
l'rançois Laplante

l'.-.\. Uaigneault

Wilfrid LarJry
William J. Martin

vs Despeault

vs John Kilbride

vs François Laplante, 2e poursuite

vs Joseph Trudeau
vs l'atrick McGoogan
vs Conrade Despeault, 2e poursuite

vs Donat Raymond, es-qual.

vs Clodomir Labelle

vs Joseph Coderre

vs Olivier Paquette

vs Joseph Boyer

vs William Knapp
vs W'alter E. Courville

vs William Martin, 2c poursuite

vs S. H. Sharkey

vs H. J. Kenwood
vs Emmanuel Reaulac

s Louis P. GodVf m
vs Joseph Moreau



" 65 tt

" 67 "

" 68 it

" 7o
" 71
" 72 "

" 72
" 75
" 76 1

" 79 t

" 8i a
«

" 83 it
t

" 84 tt
i»

" 85 4<
t<

" 89 it
• «

" 91 it
tt

" 94 H
»<•'

" 95 tt
it

" 96 tt
tt

" 88 tt
tt

ii
tt

tt

" 100 tt
<»

" lOI tt
tt

" 102 it n
"103 tt

tt

" 104 tt

" 105 il

" 112 ti
tt

" 113 tt
't

vs E. M. Mitchelî
vs Théodore Laurence
vs P. P. Raby

vs Napoléon Lalonde
vs Dame Philomène David
vs relesphore St-Pierre
vs Joseph A. Tanguay
vs James Walk^r ^„
vs Pr„ :

;\^"«er, 2e poursuitevs Ernest Mallette
vs Hilarion A. Letourneau
vs Joseph Gendron
vs Venance Théoret
vs Arthur Hétu
vs Hector Rochon
vs Paul Bernagc

vs H. Kendall
vs F. Brophy
vs James Walker, 3e poursuite
vs f. Kavanagh
vs Télesphore St-Pierre. 2e pour.

^- Laplante, 3e poursuite
vs Phdomène David, 2e poursuite^s Auguste Trudeau
vs Joseph Leblanc
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* Néanmoins, dans ces cinquante-six poursuites, le chef Campeau a dis-

continué ces poursuites avant jugement, sur paiement des frais, $6.60, dans

chaque cause, et le greffier de la Cour du Recor<ler a permis ces discontinua-

tions illégales.

Il est prouvé que, dans toutes ces poursuites, les défendeurs étaient cou-

pables. Le chef de police et le greffier de la Cour du Rocorder, monsieur

^ L.-A. Lefebvre ont juré tous les deux qu'ils ignoraient les dispositions de la

I section 222 de la loi des licences.
I
j Cette ignorance de la loi de la part de ces deux officiers n'est pas excu-

I
sable.

I
Vers le 29 août 1907, monsieur Archambault, greffier des licences, a

attiré l'attention de monsieur Lefebvre, sur le fait que ces discontinuations

de poursuites étaient illégales. Monsieur Lefebvre a vérifié la chose, a no-

tifié le chef Campeau, et ce dernier a cessé de discontinuer les poursuites.

Ce système avait commencé en 1905, s'était continué en 1906, et était à

son apogée en 1907.

Le chef Campeau déclare qu'il discontinuait ainsi ces poursuites "pour

rendre service" aux échevins, et "même à la seule demande de quelques-uns

«l'es hôteliers". Si personne n'était intervenu, la loi aurait suivi son cours,

parce que c'était dans l'intérêt public qu'elle suive son cours. (Vol. 6, pp. 112

"3)-

L'échevin L.-A. Lapointe, qui était en même temps secrétaire de l'As-

sociation des Débitants de Liqueurs, est intervenu auprès du chef pour plu-

sieurs des hôteliers poursuivis. C'était un abus, mais il n'y a eu aucune ma-
noeuvre corruptrice de sa part, ni de la part des hôteliers qu'il aidait à obtenir

une discontinuation. Le chef Campeau dit à ce sujet, en réponse à des ques-

tions de l'échevin iLapointe. (Vol. 6, p. 134) :

" Monsieur Lapointe, vous m'avez sollicité des faveurs, et j'ai toujours

été content de vous les rendre."

Q. " De quelle manière est-ce que je vous sollicitais fies faveurs?

R. " En difïérentes occasions: prenons le cas des hôteliers, par exem-
" pie, où vous veniez me voir et me demander si je pouvais faire quelque

chose fKJur un tel, un tel."

Q. " Vous les connaissez?

R. " Je crois que vous le savez vous-même, qu'on est allé voir même
" à la Cour du Recorder, en difïérentes occasions, pour faire quelque chose

dans ce sens, et nous l'avons fait. Je pense bien, par exemple, que si vous

aviez su que c'était illégal, vous ne l'auriez pas demandé, et si j'avais su
*' moi-même, que c'était illégal, je ne vous l'aurais pas accordé."

A réix>que de ces discontinuations, l'échevin W. J. Proulx, était le prési-

dent de la commission de police.

L'hôtelier P. J. Kavanagh, ayant été poursuivi pour violation de la loi des

licences, l'échevin Proulx est intervenu auprès du chef Campeau, et a fait dis-
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Q. " Quels fonds?

II. " D'aider à l'élection de certains échevins."

Il admet ensuite que c'était pour l'élection de l'échevin Proulx, et qu'il

avait été "demandé et redemandé plusieurs fois de faire cela", (1.55 par Jules
Durand (p. 57).

Le paiement des $25.00 par Kavanagh à l'échevin Proulx, et laccepta-
tion de cette somme par ce dernier sont des actes de corruption.

Les paiements des diflférentes sommes mentionnées ci-haut par divers
hôteliers au fonds électoral de l'échevin Froulx en janvier iyo8, sont aussi

des actes de corruption.

L'échevin Proulx dit qu'il -'a pas eu connaissance personnellement de
ces paiements.

D'une manière générale, il faut conclure que tous ceux qui ont pris part

à la discontinuation de ces cinquante-six actions, ont agi contrairement à
la loi, et ont «ommis des abus et des irrégularités.

POSTE DE POLICE Xo 12
> I

L'historique de l'achat d'une propriété pour y placer le poste de police Xa
12, de l'octroi d'un contrat pour l'addition d'une nouvelle construction à l'édifice

déjà existant sur cette propriété, et <le l'exécution de ce contrat, donnera une
idée exacte du système en vigueur dans le département de la [xilicc en 1908- 1909
.pour l'octroi et l'exécution des contrats.

Monsieur Pierre Leclerc était un ami intime de l'échevin Proulx. président
de la commission de police (Vol. 7, p. 94). Il a travaillé pour lui dans son
élection comme échevin au mois de février igo8 (p. 95).

A ce moment-là. une propriété de sa femme portant les numéros 1392 et

1394 du Boulevard St-Laurent et le Xo 191 rue Mitcheson, lui pesait pas mal
sur les épaules, il voulait absolument s'en débarrasser (p. 95). Il a commencé
par louer cette propriété à la Ville, pour un poste de police, pour un an (Exhibit
136, feuille 2) et l'a ensuite vendue pour le même objet.

C'est lui qui a négocié, pour sa femme, la vente de cette propriété à la Ville
(Vol. 7, p. 71).

Le 12 ma; 1908, madame Leclerc a offert sa propriété à la Ville, pour y pla-
cer le poste de police Xo 12. pour le prix de $16,235. Le 20 mai 1908. la' com-
mission de police nomma un sous-comité composé du Président, et des échevins
Roy, Siearns et Séguin, pour étudier la question (Exhibit Xo 127).

Le 3 juin 1908, la commission de police fait rapport à la commission .le?
finances, demandant un crédit de $16,235.00 pour acheter et un montant supplé-
mentaire pour permettre l'addition d'une nouvelle construction à l'édifice dechc-
vin Carter dissidente (Exhibit Xo 128).

Ln crîmmi^sion de. finances a refusé d'approuver k- rapport de la commis-
sion de police, le 13 juillet 1908.
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Téal, à faire les dits travaux de construction du dit poste de police \o 12 (Ex-
hibit 149) ;

ce marché c-tait absolument incompatible avec le transport qu'Aube
venait de consentir aux frères Proulx.

Le 14 avril lyoy. Tarchitecte Godin a donné son certificat que les travaux
du poste \o 12 étaient terminés (Hxhibit Xo 131 j.

L'architecte jure qu'il n'a appris qu'à l'enquête rovale qu'Aube n'était pas le
véritable contracteur (Nol. 8, p. 100). Aube dit que Godin aurait dû le savoir
par ce qui se passait sur les travaux (Vol. 7, p. 43 et seq.).

De ce qui précède, je conclus que l'échevin Proulx a conduit cette affaire
du poste No 12 de manière à obtenir les résultats suivants :

1° Permettre à un ami et partisan, Pierre Leclerc, de se débarrasser de la
propriété de sa femme, qui lui pesait sur les épaules, et de faire une vente telle-
ment avantageuse, qu'il en était enthousiasmé à un tel point qu'il consacra une
partie du prix de vente à acheter des diamants à sa femme (Vol. 7, np qô-qS)
et a donner des soupers et des dîners à ses amis, y compris l'échevin Proulx, poiir
célébrer la vente de sa propriété (ibidem, pp. 104-108).

2° Fiire encaisser par ses frères, Francis et Oscar, tous les profits et bé-
néfices réalises sur les travaux de construction du dit poste.

A k"^ ^,f" ^"H'^'''
*=°""''°"' ^^ simulation entre les soumissionnaires Proulx.

Aube. Ouellet et Forget, et abus et irrégularités sur toute la ligne
Une longue preuve a été faite, quant à la ventilation de ce poste No 12 et

<:ette preuve établit qu'on n'a aucunement suivi les règles de l'hvgiène, à ce 'su-
jet, et que les cellules ne sont pas ventilées d'une manière convenable

>umis-

oulx :

nimis

ainsi,.

POSTE DE POLICE No 13

Le conseil de la Cité de Montréal, à sa séance du 24 décembre 1908, a nomméune commission spéciale pour s'enquérir de toutes les circonstances relatives à
1
achat par la Cite de Montréal, du terrain sur lequel a été constr '» poste depolice No 13 ;

a la préparation des plans et devis, au contrat pour I nstructio»de ce poste, aux travaux faits en vertu d'iceux, et aux paiements des versements
•en a-compie sur- le prix du contrat.

=>cuicnis

rovale'l.'^^,?
•''• "'''^"' '^" ""'

'"^rï " ''' P''^^"'^ ^^^^"t '^ commission

l^^ÙeVvfl''''^;!"'
monsieur J^E. Gauthier, secrétaire de la commission

(Yo\ ly^H)
'°"""' ' ^°^ "' ^'° '^" ^"' i' ^^''^ ^^Pl^rt

Voici les faits:

L'échevin Séguin, membre de la commission de police, a fait acheter par

Ur , V T^" " ^T "" '^' "" ''''^'" appartenant à un de ses électeurs
Israël Nantel, pour le prix de $2,000.00. Ce terrain était situé au coin des rueForsyth et Frontenac. Il dit, dans sa déposition, qu'il a visité le terrain en l'a"«ence de Nantel, et que les gens qu'il a rencontrés, lui ont dit que le terrain avait
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i,Ht. la peinture à Ernot David, les enduits à I^vid Clément et la brique à Aube,

Lors(jue ks entre])rciKurs curent cammencé les travaux d'excavation, la

\ ille envoya n-.onsieur \ incent, ari)enteur, pour leur donner le niveau. En i)re-

naut ses mesures \ incent s'aperçut qiie le terrain n'avait que 8o pieds de pro-

fondeur. 11 en a fait la remarque à l'architecle (.iodin, et à messieurs Francis

<.t Oscar Proulx, qui étaient sur les lieux. C'était vers le 5 ou le 6 juillet 1908.

\ incent dit que 2 ou 3 jours après, il écrivit une lettre adressée au chef Cam-
peau et portée à monsieur Barlow, l'ingénieur en chef de la Ville, les notifiant

de ce défaut de contenance. Mais il ne sait pas personnellement si cette lettre

est arrivée à sa destination.

Nonobstant cette visite de monsieur Vincent, et la connaissance acquise par

messieurs Godin et Proulx, de ce défaut de contenance de pieds sur la profondeur

du terrain, les travaux ont été continués sur les devis qui avaient été préparés

pour une bâtisse de 90 pieds. Dans leurs témoignages, Francis et Oscar Proulx

.'t Aube déclarent qu'après en avoir parlé à monsieur Godin, ce dernier leur

aurait répondu, que ça ne faisait pas de différence, qu'il allait arranger son plan

-pour regagner ces 10 pieds, et qu'ils seraient payés au pro rata.

L'échevin Proulx, dans son premier examen, déclare qu'il n'a appris ce dé-

faut de contenance, qu'à la fin de novembre, ou au commencement de décembre-,

lorsqu'il a aperçu l'échevin Robinson et l'architecte Brown, à la commission de
police ,faisant des recherches à ce sujet.

Examiné après lui, le chef Campeau déclare que le fait a été porté à sa con-
naissance par monsieur Godin. sur les lieux, probablement en juillet, et qu'il a
transmis cette connaissance à l'échevin Proulx lui-même.

Dans son examen subséquent, l'échevin Proulx est venu rectifier son premier
témoignage, et déclarer qu'il a été averti, dans le commencement de juillet, par
le chef Campeau et l'architecte Godin, du fait qu'il y avait 10 pieds de moins
dans la profondeur du terrain.

Cette déposition de monsieur Proulx et l'interrogatoire que lui a fait subir
monsieur Laflamme, C.R., sont à lire.

Cependant à partir du mois de juillet, jusqu'au mois de décembre, les tra-

vaux ont continué sur des plans rétrécis par l'architecte Godin, et la commission
de police n'a pas é*é saisie de cette question. Cela malgré les clauses 4 et 7 du
<rontrat du 4 août 1908, qui donne à la commission de police seule "le pouvoir de
s'écarter du dit devis, et de cnanger les dimensions et la quantité des travaux"
(Clause 7). Il ressort de la preuve que les entrepreneurs principaux ont fait

faire une deuxième soumission aux sous-entrepreneurs, qui n'ont pas été avertis

explicitement de la diminution de 10 pieds dans la profondeur du terrain ; ils ont
cru avoir fait une erreur de calcul, dans les quantités qu'on leur avait fournies
pour déterminer leur prix. Oscar Proulx a déclaré avoir détruit les premières
soumissions, et n'a pu les produire.

Quant à la plomberie, Forget déclare avoir fait un premier prix de $5,-
000.00, qu'il a réduit à $3,300.00. Dans sa seconde soumission les devis de-



»4
"landai.-nt un bain- K,.r.r,.t ..•

( ,. ,..Y
iravaux ont eto

P^^'T î?45o.oo. - —
•
Nx.ou.oo et le, travaux ont eto

.^'* .'J"'ïtrentcs personnes ont exécute 1J^vis, .uivanV li""
^""'"""^•'' ""t exécute le,

J-a connnission snét-ial.. r •

.

-^es conclusions du raoDorf ri« ? V' "^^ *^"''"' l"i-inénie

ies lieux pour faT I
. ,?

^"^'"'•^'''e-^- L'architecte Cha.f?
'"°"'''^"'" ^''

'- HiUer Q,w,,tH *.""""•
"• '*> Po«es sont «

pied»,- li/r re„ " pit,"'™'
''' ' ** ^ poteT fs î"" 'T

°' "« '™-

--'<^svzî-.rr '---- .-,..IT
"''"''

'«"titre refaite,Z h XT.^T'' "'" ""''"'^ZÛ^T!,
^-"'^ '""



Je place. Er-

"nt étc faits

oiinaitrc les

t duniic les

avaiix faits

perts, Fitz

"id, archi-

«-'-\ illc. et

les à 1 ar-

sietir Fitz

'voyé sur

sont en

rown; il

le foini-

«igent 9

que les

^ admet
6 pou-

s faits

nsieur

ux de

st pas

e en-

I doi-

une

lire
;

•79.

iied 1

15

(d) Que le soubassement (.basenient) aurait dû avoir 8 pieds d'après les

iplans et n'a que 6;

Etc., etc., etc.

I

Les <léfauts de la bâtisse sont énuniérés au Vol. 59, qui est un résumé de la

[preuve faite devant la commission spéciale (pp. 24 à 35) et à la pièce 21 du
dossier.

Alonsieur Crown conclut que cette bâtisse faite suivant les plans et spécifica-

tions, aurait eu une valeur de $20,752.15. Telle que construite, elle est d'au-
cune valeur et d'aucune utilité pour la Cité de Montréal.

^
Monsieur Chaussé prétend qu'il n'a pas de réixjnse à faire à ces conclusions,.

j
vu qu'il a donné son opinion sur chaque partie du rapport.

L'architecte Godin prétend qu'il a surveillé les travaux jusqu'à ce qu'il ait

reçu l'ordre d'avoir à cesser. Il a fait les plans pour un terrain de 90 pieds de
profondeur. La veille de l'inspection de monsieur ncent, il s'est aperçu de
l'erreur; il en a averti de suite le chef Campeau. maL il n'en a jamais averti la
commission de police.

Il a rapetisse de 10 pieds parce qu'il a reçu un ordre du chef de police et du
président de la commission de police.

Les échevins Carter et Roy, examinés devant le commission spéciale, dé-
clarent qu'ils faisaient partie de la commission de police, et n'ont eu connais-
sance de l'erreur dans la contenance et des changements dans les plans que lors
de l'interpellation de l'échevin Robinson au conseil, en décembre 1908.

Versements payés à-compte du prix du contrat et sur le dépôt.
La clause 1 1 du contrat entre la Cité et Aube dit que le prix des travaux

sera payé à l'entrepreneur au fur et à mesure de l'exécution des travaux, tous
les mois, sur des états et de la valeur des travaux faits à sa satisfaction, pendant
le mois écoulé, moins une retenue de pas plus de 3-10 sur le montant de chaque
paiement, qui sera gardée jusqu'à l'acceptation définitive des travaux.

La clause 12 déclare que le dépôt de $2,500.00 sera ga,rdé par la Cité comme
garantie de l'exécution exacte et fidèle du marché jusqu'à l'acceptation finale des
travaux par l'architecte de la Commission.

L'entrepreneur a reçu sur le prix du .sous-contrat, les à-comptes suivants :

II août 1908 (chèque 417) $4,300.00
10 septembre (chèque 512) 5,000.00
14 octobre (chèque 568) 3,700.00
2 décembre (chèque 688) rooooo

$16,000.00

Le 16 septembre 1908. quoique les travaux fussent loin d'être terminés. $t..
500.00 ont été retirées à-compte sur le dépôt de $2,500.00.

Oscar Proulx déclare que lorsqu'il a fait les démarches pour se faire payer
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tolérance, un système <l'examen méilical. Ce système a été en vigueur environ

:H.-ndant tmis siniaincs, et n'a cessé «pic grâce ù l'intervention de l'autorité reli-

gieuse. (\ol. 7. p. 15, p 44; vol. 22, p. 3j.

Cette tolérance et ce système d'examen médical étaient absolument illégaux.

Tenir ou habiter une maison <le prostitution ou avoir l'habitiKlf de fréquen-

ter ces maisons, sont des ofienses criminelles. (Co<lc Criminel, article 23S ( j)).

11 ne jK'ut pas être question de tolérance tant que nos lois ne seront pas

changées, les autorités religieuses et civiles peuvent et doivent être d'accord sur

ce point.

Le chef Camix-au n'a pas besoin d'attendri- des instructions de la commis-

sion de ijolice ou «l'autrcs ; la loi les lui donne.

M.MSO.XS DE JEUX

Ce que je v' is de dire des maisons de prostitution, s'applique aux maisons

de jeu, mutatis tutandis.

Les maiso..s de jeu opéraient en pleine cité, e» 'es propriétaires n'étaient pas

inquiétés par la police. La déposition de Josej. nt est à lire. Il a tenu des

maisons de jeu à Montréal depuis vingt-cinq an il n'a jamais été poursuivi

(Vol. 29, p. 124). Une des maisons de jeu tenue par l'ont, pendant plusieurs

années, était au numéro 1972, rue St-Jacques, près de la station de police, où
«tait le capitaine Massey. Celui-ci ne s'en est jamais douté. )V'ol 17, p. 9g et

seq.). La chose était tellement notoire et scandaleuse que le "Wimess" a fait

une campagne à ce sujet. Au printemps de n/X), le chef Campeau a donné
des ordres au capitaine Massey. <rallcr voir ce qui en était. Il y a été. il a cons-

taté que c'était une maison de jeu, et. . . les propriétaires ont déguerpi.

Les dispositions du Code Criminel, c|uant aux maisons de jeu, aux descen-

tes à y faire, et à la saisie des tables et instruments de jeu. sont pourtant sévères

et faciles à exécuter dans une ville comme Montréal, (article 641 Co<le Criminel).

VEXTE DES LIQUEURS EXIVR.WTES LE DIMÀXCHE. PAR LES
HOTELIERS

Voici une plaie qui a existé à Montréal, depuis de nombreuses années, et

^iie la police de Montréal n'a pu faire disparaître.

Des hôteliers sont venus raconter, les uns après les antres, comme ils ven-
daient presque ouvertement le dimanche et n'é'aient pas inquiétés.

James S. Simoneau. commis de bar. prétend qu'il donnait de l'argent aux
constablcs -péciaux Benoit et Cantin, pour qu'ils ne fassent pas rapport contre

certains hôteliers. La preuve est contradictoire sur ce point, mais le chef Cani-

T eau a iugé bon d'enlever h surveillance des hôtels à ces constables et de les

l.lacer ailleurs, (vol. ô. p 51":. Le chef affirme qiie les hôteliers avaient un sys-

tème d'espionnage organisé, qui leur permettait d'éluder la surveillance de la po-
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i;odbout a remis largent à Maillet, ciui la remis a lex-echevin Kok-rt.
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Joseph E. IkHivier, notaire (\ol. i«. p. i^. vm laswcic- comme notaire, de
|lechevm l'roiilx, pre.sident de la coinniis,ioii de jK-Iice. II a servi d'entremet-
|teur i)oiir faire nonmur tleofïriuti et iloiile dans la iM.lice; Groleau servait d'in-
termediaire. 11 a reoi $50,00 <le Groleau [wur (Ic-otïrion. à qui Gruleau en cl.ar-
«ea.t autant, et $^0.00 et un lùllet de $.vux. de ll.-ule. Il na pas réussi a le*
faire nonnner et a été oIjli>,'e de renilxnir er.

.Madame .Marie de \ er^ne. épouse sépanr de corps d'Oscar l'roul\ (No!
14. p. 7«». jure (|u'()mer l-ontaitie. c.nstabie réinstallé, a pavé deux foi $10.00

•.-. Oscar l'roulx. à sa maisr.n. en i.j<h, „u i,^>k. ,M.ur sa rei'nstallation. Xavier
l.acrcix. constable. lui a donné une enveloppe contenant de rar,,H.„t ,K>ur son
mari, pour remettre à lechevin l'roulx. Kuchariste Rov. constahle. a remi>
iMo.oo i)our son mari, et lui a <lcmande .le lui dire (lu'il renouvellerait son billet.

( )sca. jlx nie sous serment d'avoir re^i ces sommes d'arpent, et nie aussi
les faits me ..onnés par sa femme. .Mettant son serment dans la balance avec
celui de sa femme, je n. suis pas prêt à mettre .le c.'.té le témoi.rnage de sa femme

Quant a ces faits, il n'y a que ces deux déjîositions devant moi.

CAS DE JOSEPH MARTI.V

D'après son dossier officiel au département de la police (Exhibit 349) . Joseph
.Martin a subi son examen préliminaire, pour être nommé constable le 19 avril
KjoT.. et il a été refusé le 27. parce qu'il ne connaissait pas la ville et l'anglais

Les entrées suivantes sont: ".levra savoir l'aiiKlais «l'ici au mois de novem-
bre et ensuite le 10 mai 1896. "engapé par ordre du président".

Le président était alors l'échevin Proulx (\'ol. 32. p. 27):
\oici maintenant comment .Martin raconte son entrée dans la police II

venait de St-Eloi. Il a été trouver Désautels, un entremetteur, dont il sera ques-
tion dans le département du feu (Vol. 32, p. 41). et lui a pavé $250.00. Désau-
tels lui a ensuite donné une lettre pour l'échevin Proulx. Il'a été à on bureau
rue St-Jacques, et l'échevin Proulx l'a amené à l'H.-.tel-de-Ville. a, bureau du
Jchef Campeau. Il a été nommé constable une quinzaine de jours après.

Désautels (Vol. 32. p. 113). admet avoir reçu les $250.00. et jure qu'il les
a remises au sous-chef Marin, de la bri^rade du feu. que celui-ci lui a donné la
lettre, que Martin a ensuite portée à l'échevin Proulx. Marin nie tous les avan-ces de Desautels. Le paiement de $250.00 à Désautels est prouvé, et Martin a«te nomme constable s-ir l'ordre du président, après avoir été refusé sur sonexamen. Desautels était un vulgrairc entremetteur, un garçon de café. Com-ment pouvait-.l obtenir pareil résultat à lui seul, si le témoi^age de Martin estvrai

.
Je reviendrai sur ce point dans le département du feu.
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Au lieu de se conformer à l'article 554 du la charte et de demander des sou-

missions, voici comment on procède : Cliaque échevin, membre de la commission

de police, se charge de trouver un fournisseur, pour au moins deux stations de
police; il donne le nom de l'homme qu'il choisit, et celui-ci fournit le charbon
au prix du détail (.\'ol. lO, pp. 12O à 126).

L'AFFAIRE \AXUELAC

^lonsieur Georges \'andelac était candidat aux ék-ctions municipales de fé-

vrier iyo8, dans le quartier St-Jean-lîaptiste. contre ir.onsieur \illeneuve et

l'échcvin Proulx, et il a été. battu par ce dernier.

Un mois ou six semaines après cette élection, l'échcvin Proulx disait à mon-
sieur J. E. Laurent, architecte, dans son bureau, qu'il aurait occasion de faire

arrêter \'andelac dans une maison de prostitution, qu'il mettait des agents pour
le surveiller. 11 a dit la même chose de monsieur \'illeneuve. Dans le temps,
monsieur Laurent croyait à un badinagc (\'ol. 18, p. 13)1.

Voici maintenant ce que raconte monsieur \'andelac. dans sa déposition, que
personne n'est venu contredire. Le 19 octobre 1908, un samedi, vers 8 1-4 heu-
res p.m., il était assis dans son bureau : un monsieur Lefebvre, qui lui devait de
l'argent, est entré; \andelac lui a demandé de lui payer ce qu'il lui devait;

Lefebvre lui a réponflu qu'il n'avait pas d'argent sur lui, mais que si Vandelac
voulait aller chez lui. dans 15 minutes environ, au Xo 704, de la rue Sanguinet,
il lui en paierait une partie. \'andelac résolut d'y alkr, et vers 9 heures, il s'y

rendit. En arrivant là, une personne, qu'il croyait être madame Lefebvre, lui

répondit que monsieur Lefebvre n'était pas revenu du marché, mais qu'il ne serait

pas longtemps, s'il voulait l'attendre. :Monsieur Xandelac entre : il s'assied dans
un salon, où il y a un garçon malade, le fils de monsieur Lefebvre, âgé d'environ

25 ans, et une personne qui paraissait être une garde-malade. Lefebvre arrive
au bout de 15 minutes environ, dit à monsieur Vandelac qu'il a retardé un peu,
et va dans une chambre chercher son argent. Il revient au bout de quelques
minutes, en levant les épaules, et disant qu'il ne pouvait rien faire. Vandelac
s'est levé immédiatement pour partir, en disant: "C'est bien de valeur de me
déranger, surtout un samedi soir, le temps des affaires." Il met la main sur la

poignée de la porte pour s'en aller : en même temps la porte s'ouvre, et le lieu-

tenant Côté et deux détectives entrent ; Côté lui dit : "Vous êtes ici : ça me fait

bien de la peine, monsieur \'andelac. mais vous êtes arrêté." Vandelac a expli-
qué à Côté qu'il était là pour affaires, pour collecter une dette; il fait corroborer
son affirmation par Lefebvre. Côté dit: "Ca ne fait rien, je vous arrête quand
même". \"andelac s'est rendu à la station de police, faire un dépôt de $15.00,
et le lundi matin, il a été à b Cour du Recorder ; pour empêcher que son procès
ait lieu publiquement, il a plaidé coupable, dans uhe chambre privée, à la con-
dition que la sentence soit suspendue. Il a ensuite obtenu une déclaration de
Lefebvre, chez le notaire Mainville. à l'effet qu'il avait été au numéro 704, rue
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CONCLUSIONS

De cette longue enquête, je crois devoir tirer les conclusions suivantes :

1° Le chef Campeau, dans la direction de son département, s'est montré
de temps à autre, un instrument par trop servile, entre les mains de certains

échevins
; il a ainsi rendu possible des abus et des irrégularités, cotitre lesquels la

présence d'un chef inflexible aurait protégé la ville ; néanmoins, il n'y a contre
lui aucune preuve de malhonnêteté

;

2° La commission de police, telle que constituée, doit être abolie. Pour
l'octroi des contrats, elle sera remplacée par le bureau de contrôle ; mais le con-
trôle et la direction du corps de police lui-même <levraient être confiés à une
commission nommée par le Lieutenant-Gouverneur en conseil. Cette commis-
sion pourrait avoir la direction de tous les corps de police de la Province, y com-
pris la police provinciale, et veiller au maintien du bon ordre et à l'arrestation

des criminels dans toute la Province.

En attendant la création et l'organisation de cette commission, dont la né-
cessité paraît s'imposer depuis quelque temps, une commission spéciale, composée
du maire de Montréal ex-officio, et de deux ges résidant à Montréal, pourrait
être nommée par le Lieutenant-Gouverneur;

3° L'efïectif du corps de police devrait être augmenté de manière à suffire
aux besoins de la Cité.

DEPARTEMENT DU FEU

XOMIXATIOXS ET PROMOTIOXS E.\XS LA BRIGADE DU FEU
SOUS LE CHEF BEXOIT

La preuve a démontré l'existence d'un véritable système en vertu duquel les

positions de .pompiers et les promotion», dans la brigade du feu, étaient vendues
par des entremetteurs, des échevins et des officiers de la brigade. Il est difficile

de concevoir un plus vile métier.

Voici des pauvres gens, qui, pour s'assurer un salaire à pe 'e suffisant à
leur subsistance et à celle de leurs familles, se décident à deman t un emploi,
dans lequel, à chaque instant, ils sont appelés à risquer leur vie, ,x)ur protéger
les biens des citoyens de Montréal : à l'entrée <le la brigade, on établit une bar-
rière, qu'ils ne peuvent franchir, sans payer $ioo.oo, ."Rtso.oo. $250.00 et même
S300.00.

l'n exemple démontrera tout l'odieux de ces manoeuvres criminelles. Un
brave pompier, Joseph Laberge était da s la brigade depuis 1892 ; en iQor). il

se décide à demander une pTOmotion de contremaître. Il va trouver un des en-
tremetteurs. Joseph Désartels. garçon de café, qui, après avoir consulté le capi-
taine Marin, l'informe qu'en pa\ant $^00.00, il pourra se faire nommer. Il n'v
a que Désautels qui jure ceci et Marin (aujourd'hui sous-chef) nie énergique-
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\oici le tableau des opérations de Joseph Godbout, telles qu on a pu les lui

arracher à l'enquête :

Louis Lauzier, n'a rien payé;

Aniédée Dumas: Godbout ne se rappelle pas s'il a retju de l'argent de lui;

Isidore Godbout, placé par l'échevin Robert, n'a rien payé;

Alexandre Lafnnce, placé 'lar le docteur de Cotret n'a rien payé ;

Eugène April, placé dans le mois d'octobre iyo6, n'a rien payé
;

Léonce April, placé le premier janvier n/)7, n'a rien payé ;

\'incent Langelier, placé par l'échevin W'ilson, n'a rien payé;

Arthur Beaulieu, placé le 16 mai U)o(\ par l'échevin Wilson. n'a rien payé;

Horace Thériault, introduit à l'échevin Robillard, placé le 10 février lyoj,

n'a rien payé ;

Alexandre Lafrance
;

Xazaire Bclzile, placé le 30 mars ujoi, a payé $225.00, remis à l'échevin

Robert
;

Joseph Rioux. a payé, mais Godbout ne se rappelle pas le montant, ni à qui

i! a remis l'argent ;

Alfred Albert, a payé $175.00 à $200.00, que Gt)dbout a remis à l'échevin

Robert.
j

Examiné connue témoin, Godbout conunençait par nier, ou déclarait qu'il

m se rappelait pas, et n'admettait des paiements que dans les cas où il était en

face de la déclaration assermentée de celui qui avait payé, ou encore dans le cas

d'Albert; il a fallu le menacer de la prison, pour qu'il fasse un demi-aveu.

Tous ces jeunes gens ont été nommés dans les mêmes conditions ou à peu

près : ils venaient de St-Eloi. ou des paroisses environnantes. Il était connu
dans ces parages, qu'en payant $250.00, on pouvait entrer dans la brigade du
feu à Montréal. Il fallait une résidence de deux ans à Montréal, mais Godbout les

instruisait sur ce chef, et. dès leur arrivée à Montréal, ou au bout de quelques

mois au plus, ils étaient nommés pompiers par le chef Benoit, qui n'avait pas le

moindre soupçon qu'ils étaient frais débarqués de St-Eloi. Il n'a pourtant pas

l'air naïf, l'ex-chef Benoit.

A la fin. pour se dérober à la contrainte par corps, Godbout a juré que la

blessure qui lui avait été infligée en 1904, et le traitement qu'il a subi, lui ont

fait perdre la mémoire. Mais chose singulière, quand il s'agit de faits qui ne

lui paraissent pas compromettants, quant à la barrière de péage, il a bonne mé-
moire.

J'en conclus, quant à l'agence Godbout :

1° Que la liste qu'il a donnée des pompiers qui ont payé entre ses mains,

pour entrer dans la brigade, est incomplète, et qu'il a caché autant qu'il a pu la

vérité à ce sujet ;

2° Qu'il est incompréhensible que l'ex-chef Benoit n'ait p- emarqué ce

fait anormal, d'un pompier, devenu ensuite hôtelier, comme Godbout, recomman-
dant et faisant nommer 15 pompiers, tous de la même localité, et qu'il n'ait pas
"fait de recherches et pris des renseignements à ce sujet.
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Marin admet qu'il était ami avec Uésautels. Celui-ci allait souvent à la sta-

tion, et ils jouaient aux cartes. Le père de Uésautels (.Amablej jure, que lors-

que son fils travaillait chez lui, Marin allait le voir souvent; ils parlaient long-

temps ensemble à voix basse. IX'sautels a gar<lé pour lui-même et a dépensé

ks $300.00 de Métayer, a été poursuivi pour remettre cette s^juime ; al<jrs Dé-

sautels a écrit au chef Benoit, mena(;ant de dévoiler ce qu'il savait (juant à l'a-

chat des places; le lendemain, Marin a été le trouver chez lui, et lui a fait donner

un billet de $300.00, endossé par sa fennne, Marie Corbeil, a escompté ce billet

à la banque, et a donné les $3(X).oo à Uésautels, pour remlxjurser Métayer ; .Ma-

dame Uésautels jure qu'elle a endossé ce billet. l**lle a aussi entemlu une con-

versation entre son mari et .Marin, au sujet d'un homme qui offrait $125.00 ptjur

avoir une position, pour laquelle Marin avait demandé $150.00 (\'ol. 32, p. 125;

\o!. 33. pp. 44, 4«, 51).

\'ers juin 1905, Marin a dit à Ernest Lavallée, que ça lui coûterait $ioo.oa

pour être notnmé ingénieur dans la brigade du feu. et de voir l'échevin l'roulx

(\'ol. 24, p. 25)1; Marin admet (|ue Lavallée lui a offert $150.00 jKnir être nom-
mé ingénieur; Marin s'est fait payer $75.00 par Joseph \illeneuve, pour être

nommé i>()mpier (Vol. 35. p. 75): Marin admet que ces paiements, qui ont été-

faits à sa fen:mc (Vol. 31, p. 59). Quand Marin a été nommé sous-chef, le pre-

mier mars Kjoy, le chef Tremblay lui a dit: ".Xujourtl'hui, vous avez été nom-
' mé sfius-chef. J'espère <|ue \a vous a rien coûté'."

Les <lénégations <le Marin ne peuvent pas tenir devant tous ces faits, qui

corroborent le témoignage de Désautels. Il faut donc en conclure que Marirt

a juré faux devant cette commission, et que Désautels agissait de connivence,

avec lui. quand il recevait de l'argent, pour .'aire faire des nominations, et ob-

tenir des promotions dans la brigade.

AGENCE J. O. MOXDAY ET CHARLES RIOUX

Charles Rioux vient de St-Eloi. Il a été nommé pompier le 3 octobre 1905.

11 était à Montréal depuis 5 mois et 3 jours ("Vol. 24, p. 147). Il est entré dans
!a brigade par l'entremise de l'échevin Laviolette ; ils étaient tous deux Fores-
tiers Indépendants; il lui a donné une lettre pour le chef Benoit. Il n'a rien

fayé. Il a emporté $100.00 de St-Eloi. qu'il a dépensées à "son utilité".

Ce témoin jure à la page 1^,2: "Moi, je r. ai jamais entendu dire qu'il se

"payait de l'argent, dans la brigade du feu ; je l'entends dire ici aujourd'hui".

C'est sa première déposition.

Quelques jours après, le 17 juin 1909, Jean Rioux est examiné comme té-

moin. Il vient de Notre-Dame des Anges, comté Témiscouata. et a été nommé
pompier le 19 juin 1907 (Vol. 26, p. 168 >. II a vu Joseph Côté, tailleur, de
Trois-Pistoles. qui lui a dit qu'il pouvait le faire entrer pompier à Montréal nour
$275.00. Côté était le beau-frère de Charles Rioux. Il lui a dit que Rioux
avait payé pour sa place (p. 175). Le père de Jean Rioux. lui a procuré les
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' U1« ^^V''"^^"'-^"^^^ P^^^-n"s sous enveloppe non adresse et ou^l . ^ ^ '^'''' " ^ '•^*>>^ $^00.00. qu'-l .

^itiT' :; ^
^^^'^^ ^^^40.00 ui : :,?rri'^":'

'^ ^"-" <•" chef zi^:
ta.t un dépôt de $200.00 provenant d.^ ""^""^ P'^«: 'e 29 août il »

"H« ? ^*^'*'^^ entendu entre l'ex-ch^f P. vde Urgent pour faire no,nmerdes^r.^^^^^^^^^
et vou, ,„e vous paierie,

^^«--ment que c'était entendu, parce nue îe ,
'

.p-rce que je lui demandais."
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(J. "Conibitu avfz-vous donné d'argent, tu tout à peu près?

R. "Huit à neuf cents piastres".

En lisant les déiK)sitions de Mouday. on voit (|u'il a usé de réticences, et de

défaut de mémoire aussi lonjîtemp> (|u'il a pu. Ce n'est (iu'aprè> la fuite de

Charles Kioux, et sur production de son livre de baïuiue, que les avocats des ci-

toyens ont réussi à lui arracher les aveux cpie l'on vient de lire.

hes noms (jue l'on a pu faire ilonner à .\Ionday et à Charles Rioux, sont seu-

lement ceux des personnes (pii ont comparu connue témoins, et ont prouvé clles-

îonémes les transactions; ce sont par ordre de date ( voir cxhihit 74) de leurs no-

minations:

Ivi:- .Ah-rt, nonnné iionipier le *) janvier KJ07, à donné à Monday, la som-
me de $2or).<x3 ;

J. B. R y, nommé pompier le 20 avril 1907, a donné à Monday la somme de

4ÎJ50.00 remise à l'échevin Marsolais
;

Jean Rioux, nommé pompier le 18 juin 1907, a donné à Monday la somme
de $275.0) remise à l'échevin .Marsolais;

.\ap >lé.)n Rioux a été nomme pompier le 22 juin 1907, et a donné $250.00
il .Mon<Iay et à Cliarles Rioux ; .Monday lui a dit de <lonner son nom comme
i>'héaume au lieu de Rioux. 11 est entré sous le nom de Rhéaume et a donné son

véritable nom (|uand il a formé i)artie de la société «le secours mutuel (Vol. 29,

p. 12-14^

.Xinié Ciaf^non a été nommé pompier le 1 1 avril 1908, et a donné $235.00 à
Charles Rioux.

Joacliim Fortin, dans le mois d'octobre 1908, a donné $250.00, «nais on lui

a remis son argent, n'ayant pas été nommé.

11 est évident, par le livre de banque de Monday, et par son témoignage
donné en <lernier lieu, que cette liste n'est pas complète. Monday est un vieil-

lard ; il jure qu'il ne se rappelle pas les noms des personnes au bout de 24 heu-
res. Dans tous les cas, il n'a donné aucun nom lui-même ; il n'a fait qu'admettre
ceux qu'on lui présentait et qui juraient avoir payé.

Maintenant l'ex-chef Benoit, examiné comme témoin, nie avoir reçu des

argents de Monday, pour nominations de pompiers. Qui croire? Benoit a été

^•hef de la brigade du feu pendant 20 ans à venir au premier de janvier 1909.
Il jure que la première nouvelle qu'il a eue de la vente des places et des promo-
tions a été, lorsque l'échevin Mercier lui a appris la poursuite de Métayer con,tre

Désautels. pour se faire rembourser les $300.00 qu'il avait payées à Désautels,

pour être promu contremaître. C'était en 1907. Désautels a été arrêté et ac-

quitté; la poursuite avait été prise après le délai fixé par la charte (Vol. 35, p.

121). Métayer a été suspendu. Il a aussi eu connaissance de la poursuite de
Doolan vs Pres.^ault, parce que celui-ci avait accusé Doolan d'avoir acheté sa

position dans la brigade; Presseault avait été suspendu; il a payé les frais de
l'action et a été réinstallé. Benoit jure que, depuis des années, on disait, dans
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'^mS..MeA';ir''
'"" '-' '"""""' •-">»-'. .i«". .,„„.

\ oK-i une admission i \„| ,ç
•'"av. nous jouions aux cartis..."

'-'<'•'•>•• "J'ai eu .le rarjjtnt «le

y. ;;'*'»;'•*:''<•!. <lans.,ueilès circonstances v,n,s,,,, , ,.•^^ h' Im ai prêté maintes f„i ,

"^*\^""'' «'vez en de lar^em .1.

"r-mis en jouant aux cartes."
''" ''^'•"^ """"«"»'* ''ar^^'cnt, <,ui

<J. ;;'Jv....s en a prêté, vous aussi?
"• * 'ni, iiHinsieur."

H ad.net avoir reçu de monsieur Circé il v r . •

fîoo.«> pour avoir fait „o,„„K-r son Ik.. ré , '"'T '"'' "" ^•''^'''"

• ""'IH'ctenr <les bâtisses
, \ „|. ,^.

^,^^''
^'''' ''^^""•'^' ''«"s h- .lépartena-r

Ki-'m ( \ ol. ^8. p. , ,. )

"^^kouik
.
d n a pas réussi, et il |„i a remis

•i-a,."r:i,n-;.;::jr':;l;:7';-j;;^f. .^
"r'^

^- ^«'-'^ ve,

I^-- année, (pp. ,^^., ^q,
•^'""Teal. $roo.cw. $««,.oo et peut-être $.

.3- V:..^Ï.:7;>" '^ '""""'"^ ^"" '- ^- - -.np.. (Vol. „ p„ .

.^'r^'r::;;rL;';^^^^^^ •'• « ^-^ -a nomination des ,.
'908. tpp. ,33-134).

f"'"ot,o„s a I exception de février ,^04 à félr
II 1 eu connaissance <le renmiAi , i^. 1 • xr

-. -Jet d-tme conversation. Z^taJ^^'"'. '^ '^^- «"o enquête et
pos.tK,ns s'achetaient dans la brigade'"

""'''^^ ^"'^'^ »"^ait dit que 1

Ceta.tsuffisantpour ouvrir les veux" fn t ^

Renoit a dû s'en apercevoir

MonÇ'^fSr';;;:rX^^^^ '^^- -— aussi de l.r^.
,

^•^•'o-^ au lieu <ren-bas. Pourqu^if' """"-^ ^'^' ^^'«-'ay. déclara venir d,
Edward Jackson, âffé de -n =..,1 • .

"''',»:"-*''.'> -'.-i°r p':,;:'^ 'i^sade pe„.a« 53 ,„,,. ,

\ oici ce que dit ce vieil „(,:.,„ „
"^

.
°,"- '' P"""" mai 190Q.

p.-nda„ne,vi,,„,,e„ij:f„r;^:r;'r,i?'''"'^*"'^"' '»«*-*,
y- Duruifr those tvventv ve;irs T

^' '

P Pert) m every fire station was it net?
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R. "Ycs, »ir."

y. "That runior lias Ix-eii spreadiiig for li<»w niany ycars?

R. "1 couhl not tcU how far liack. l luard il rciaalidly."

(J. "Did that ruiiu.r apply not only to tiie appuinimint of fireinen, Init also

"did it cxtcnd to promotion of officcrii ?

R. "Yc:>, sir."

U- "To yoiir knowled^e wa> il iHtssihle. imU^s lu- was deaf. for cliicf Uc-
*iiuil, iKit lo liave lieard of that riiiiiur?

R. "1 cannot answer for aiiy other man."
O. "Well, from the nature of tlie rumor. and ils extvnt?
K. "I do not SOI- how lu- cotild avoid it."

Rich Maricn. commcr(,-ant df clievaux, a vendu des chevaux à différents

«îépartements, jH-ndant des années, à venir à six ou sept ans. Il jure qu'il a payé
environ $2.ixx}.(Xî an ehef l'.enoit. en diflférents temps, |M)ur vendre des chevaux
au <lépartement du feu (\\>\. 50, i)p. 70-Ki ).

.Maxime l'resseault ( \ol. j(k p. 19) a été promu contremaître le 29 mars
i8(;3: le docteur <ie Cotnt a été le trouver chez lui. et lui a dit que s'il donnait
$150.00 il serait promu ; il a donné les $I5().(K) et a été promu : le chef l'.enoit,

en allant Kinlnnluire à la station, lui a dit : "Tu vois er>mment les promotions
se donnent: je viens te chercher et je vais l'introduire au poste" (p. 23).

Monday était un vieil ami <le 18 à 20 ans (Vol. 35. p. 145). Qnand il lui

envoyait des a'^pirants ponipiers. il lui écrivait des lettres, qu'il a détruites, avant
de prendre sa retraite, à peu près dans ces termes: "[..e pfirteur de ce billet est
"un ami

; si vous pouvez le placer dans le département, vous me rendriez servi-
"ce." Il est entré une quinzaine de gens de St-R!oi. dans la brigade; il n'a
pas trouvé cela singulier (p. 149)'.

Kenoit a placé Charles Rioux, c'est l'échevin Kaviolette qui le lui a amené,
recommandé par Monday (p. 150).

Il a nommé 7 à 8 pompiers à la nemande de Monday (Vol. 36. pp. 81-86;
ibidem, p. 66).

Q. "Quel titre. Monday avait-il à vous envoyer des gens comme cela, pour
"les faire entrer dans la brigade ?

R. "Comme tout autre homme: j'en ai reçu de tous les amis, et il a dû
"me passer à peu près 500 à 600 hommes."

Plus loin, questionné par moi. Renoit ne peut pas nommer un autre homme,
n'étant pa-; échevin, à part Monday, qui a fait nommer 7 à 8 pompiers. Ce n'est
donc pas "comme tout autre homme" que Monday faisait nommer des pompiers ;

une autre anomalie que présentaient les candidats de Monday. ils venaient tous dé
St-Eloi et des environs. On voit que Benoit admet tout, excepté d'avoir reçu
les $700.00 à $800.00 de Monday.

Avec cette preuve devant moi. et après mûre délibération, je dois déclarer
que je ne puis croire le che.' Benoit, quand il nie avoir reçu les $700.00 à $800.00,
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|K-n<lant que Sa iva^ean, tiU, avait le ili» tourne. Il n'a pa<> été promu, et San-

Vatican, tiN, lui a remis ses $5cmm»(» par it-enmptes. C'est Terrier tpii a ete ui>m-

jiu- contremaitre, etle fuis-la ( \ ni, .•4. |). ii>4).

Alderie LavalUe i\(>!. .^4, |>. jo). Il est pompier depuis 4 ans. Tinun>»

lui a «lit tl'aller voir l)e>autels. JVsautels a demande S^cxmk». I.avallée a trouvé

que e'etait trop dur. l'.n jmllet 11^)5. il a donne $150.00 à m> iionmié Tliiléas

l'epin. i|tii lui a dit qu'il fallait être discret. Il a ete à l'ilotel-deA ille ; .'epiii

lui a dit de <l >mier s n nom à IVehevin Sauva);«'an qu'il ne connaissait pas.

C'est Ck- (|u'il a fait; .^ativanean a dit au elief l'.eiioit ; "Si vou^ avez In-soin

d'Iionnnes, en voilà un". Il a ete mesure, l'.eiuiit lui a dit tie revenir le n.arili,

et il a eu sa place.

i/Kciii:\ i.\ i..\\ i()i,i:tti-:

Kniest l,avallée est entré «lans la l>ri),Mde cimne in>;énieur mécanicien le

3 juillet it;o<>. \ ers juin n^o.i, il ;i rencontre le cipitaine .Marin, aujourd'hui

isous-clief. (|ui lui a <lit (jtK' «;a lui conterait Skkkoo à Si^o.ck) pour entrer ingé-

nieur et de s'adresser à l'éclievin Tronlx ( \ ol. J4, pp. 25-271. I.avallée a pré-

,aré un regu juMir le faire sij,nier par .Marin; .Marin le lui a remis, après »|nel(|ues

jours, refusant île le si^^ner ( ihidem. p. 30) et les nt'»),'ociatinns ont été rompues.
En hk^i. il a vu l'éclievin l.aviolette, et lui a dit : "Je suis prêt à faire le

nécessaire". Il n été très bien coMq)ris. Il a été nommé le 3 juillet iijoT». Il a
emprunte $icx-.oo de mi pin ^ir billet ( Ivxliihit 251;) I- i(t juillet i</y». Le
17 juillet il a mis deu.x billets de banipie de $50.00 dans une cnveloi>pe blanche
et l'a déix>sée sur la biblii)tbè(|iie du diK-teur Laviolette (p. 37).

I/échevin Lavioiette admet avoir trouvé les $icx).tK) mais ne sachant pas de
qui cet arpent venait, il l'a déix)sé à son compte à la banque. I.avallée est sorti

de la brififade le 17 avril i(jo7. et s'est fait remettre ses $100.00 par l'entremise
de î'issonnette.

M n'est pas prouvé que l'échevin I.aviolette savait que ces $100.00 avaient
aé <lc|)osécs chez lui par I.avallée. Je ne dois pas en conséquence déclarer qu'en
^'apllropriant ces $100.00, il a commis un acte de corruption, nonobstant la dé-
tlaration de Lavallée. ipii lui a dit (lu'il était ,prêt à faire le nécessaire.

ECIIFAIX X.M'D

Albert Montpetit a voulu être .pompier. l'échev - Vaud lui a dit qu'il fal-
lait de la "praisse"; il n'a pas persisté (Vol. 31, p. jH):

CASERXE DES POMPIERS Xo 5

Le 17 avril 1905, une somme de $31.000.00 a été vot/'c par le conseil pour
l'achat d'un terrain et la construction d'une caserne de pc n,'iers. pour remplacer
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I
Julioii cniil «|iic si rcntnpriM' avait «te (loinici' au iuimuc Inuunu', «•! con-

: .luitf par .<•' seul, la \ ilK- aurait sauvf uiio vin>;taiuf lU- uiilic piastres.

';. If.'.ii- ;iMili- '.'l'ilf ilcpcuso, if ilicl' Trcuililav a ilrolaii' «pic la l»àti>~<c rtail

i |M>ur i' (\>»! ,^.j, I
J); il est justi- d'ajniiti-r iprii f\pli<pn'. i-ii un-inc Inups.

; ipK', '> p 'is ipi il SI- . M'rvi «If l'ctti- j'Nprfssion, la liatissf a c-tf lioauioup anu--

liurrc.

\\ . |. Ciraliaui avait U* CDiitrat |Hiur la pluuilH-ric ( \iil. _vj. p. \\ii) ; le «Irlai.

lans la l'ouslruction, lui a a>i\iv $j,5in>.(N), il a ciiuiiu<'nt'c ses travaux en ii)(ifi,

l'u |MisaiiI K's ilraius ; ensuit»' 1rs travaux nui i-ii- suspendus jusipi'au i^ juin

lt)i>7; lette suspiiisiou a lait inonder la eave, «i il lui a lallu refaire «les tra-

vaux et eliaulïer la lialiss»-. )c idani un liiver. sui. cire reiididin'se, l,.i haiisse

a l'te aeee]itee eu juilUi uim/. Il a latl une pelle île $J.5<m>.ih) (p. i.joi.

Les dates ailNipielles les dillei tilles s.iuiliu'. mil ele votées par le eouseil, sur

reeniiuiandalioii de la eoiiiinissiou dts liuaiiees 'oni eloipienles et expliipieut

«oiiiinetit $J5,<HK).(t() au moins des lU-uieis t\c la ville oui ele ^jaspilles.

1,'arehiteele Dunlop n'a pas ele eiUeudu eoiiitiie leinoiu ; il était aliseiit de

la \ ille, lorsque les derniers leiiioiiis oui de rulendiis. I.'enipiête n'est doue pas

coiiiplè'e. Xeauiiioins, nous eu avons assez, |>our deiuoutrer ipie, s'il n'\ a pa-;

eu eorriiplion, ui fraude, dans l'oeirni <•! re\eeution île ees eontrats, il \ a eu ir

ré,i;iilar le ,i;iave tl' li pari de la eoiiiiiiissinii du feu et de l'eelaira^e, eu fais.uit

eriiiiii net r 'a eoie-trueliou tl'uue lulisst- esiiiiiee par rareliiteele à $7((,iHX),tio à

iiiiMite n:; ei. dit l>ud;îelaire t|e $i(>.iHio.tH) eu deiliiisaui le pris ilu terrain, (tu

u'aitrail ilû ileiuautler ties soniiiissinns tpi'après ipie les $71 ),i x x ».( h ) auraient été

volées.

I.i- proeès verlial tIes pme/tles ( l'".slul)i| 255)1 tieiiioutre aussi ahsenee eotii-

("ti te ireulent»' euin- la eoiiiiiiissioii tles liuauees et la eoinmissiou du feu.

I,e résultat île tois ees tiiadleuienl-- et aleruioieiueiit > a été ipie les travaux
.le eousivuelion, eoiiimenees en uovemhre ii)<>5. n'ont ele aeeeplés jiai la \ille

Mlle le ji août liH)S ( l-lxliiliil J55>. Il t-si liieu à eraimire ipie îles Irav.iux faits

lans ees eoit 'iloiis ne soient p;is de première fiasse,

l'u antre fait .'1 sij^naler: ou n'a pas élalili la neeessiif i|t. ei.usiriiire une
«aserue île p mipiers de if^J.ooD.ixi. à part le prix du terrain.

Les eoiiflusions, ipie je tire de ren(|iiéte sur le ile)iarteiiieul du feu, sont les

suiv.inles :

Le tliet aeliiel tie la l)rif;aile du feu, monsieur Joseph 'Preiiihlav. est un ofli-

eiir lioiiiiele et eoiiipétent. .\près les révélations faites devant eeile eoiiimis-

-ii'U, el avee l'appui île la eommissiou iju feu. il devra faeilemenl faire <lisparai-

ire tout vesti;- • de eette barrière de pe.ij,'e, ipti existait, ilans le départeiueiU. pour
les iioiniiiatioits ei les primiotious.

Il «livrait être dressé une formule de seriueiit A être prêtée par tous ceux

^ <|iii seront nommés jiniupiors. ipii étalilira ipi'iK sont <les eitovens résiliant h
Mondial, depuis trois ans. cl qu'ils n'ont rien pave, i|ireelem<-nt ni indin-eteineut

ù qui ipie ee soit pour nlitrnir leur nominalion.
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anssi^i'""'-'.'-''''' 'r'"""'
''"^"^ ^" P"'^'"'^""' ''^"^""^' •^""""^- «l'argent <i,auss, otrc pre.c par les nKMul.rcs .le la bri^a.U-, .p,i rcv,ivc„t des prJi.otioUs sous-clufs Mar,„ et l)„l,„is ne paraissent pas avoir les nnaUrtcati

DEPARTEMENT DE LA VOIRIE

On <Iépense annuellen.ent. dans ce .lépartenient. ,Kn.r les pavages et tr

^^™-^":;^r;L;r^ »

v,„.^l"'ô?'"'',
""'"" '""'""'''" "" *' '"""'" "" »'"'""" <!>• tons 1... „

rnancms. On ne deman,l n, T '
'""' "'"l'''' " ""«"i''^ I^'

matérianx-. A "d emlTénT,
'"'"?""'"" !«""• "" P»va(;o ™ trottoir en Tel,

6,-,. sec. 46
' *"'

"'"" ^' '' '"»•" <' Q'Aec. 7 Ed. \-ri. chap.

m
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A tout <;'vènement. on recevait des soumissions en r('-ponse à cette demande,
i.HnililaltleN à celles émunérées dans ce miiiR-ro de la "(Jazette Municipale", aux
||ia;.re-> J47 et suivantes.

Ces soumissions étaient faites pour trottoirs en c(jmposition (p. 2471, entre

|au'.re.- C(,n paj;nies et jirix. j)ar:

La Comjja^'nie de Construction et de l'avaj^es .Modernes,

(la ver^e carn-e ) $2.22/xx

The l'.arher Asi)lialt l'avin^,' Co 2.03/xx

The Sicily .Asphaltum l'avin^ Co. l-td 2.26/xx

'C. 1). liofeller i.SC/xx

l'our pavaf^e en blocs et aNplialte ( p j^tj) :

The lîarlRM Asphalt Co ^2.^7/xx
Laurier et Leitch 2.75/xx

The Sicily Asphaltum Co 2.2<)/xx

The Monti -..1 llassam l'avint,' Co. (\t. .^571 2.02/xx

r.Ux's-.'Cories (]>. 253) :

Th: i-'icily .Asplialtunj Co., par i.orx) blocs $41.70
F. I). Uiurence 45-95
Lavrier et Leitch 41^00

1 lyde et Webster 45.50

Parmi ces sounn'ssionnaires, il cmivient de bien établir la position de la
IConii a.srm"c de Construction et de Pavants Aîodernes, afin de comprendre le sys-
Itèire orj^'anisé de corruption, de fraude, et de pots-de-vins, qui existait dans la
Iconniission de la voirie au printemps et à l'été de igo;.

Cette compagnie était composée de deux membres: .Monsieur Rodolphe
iKrunet. ancien journaliste, et monsieur Kmest I!élan{,'er, ingénieur civil, ancien
jemployé pendant quatre ans à l'I l(")tel-(le-\'ille.

Monsieur ISélanger agissait comme expert dans la société, et son seul intérêt
était un perccntxîge de dix pour cent ( 10% ) qu'il retirait sur les recettes de la

I

compagnie.

Messieurs P.runet et Bélanger ont connnencé leurs opérations avec la Cité
'le .Montréal, en ujof), comme contracteurs, sous un nom simulé. Ils ont sou-
missionné et obtenu un contrat pour pavage émérétique (une pierre artificielle)
au nom de monsieur .Mastaï Pagnnelo (Vol. 37. p. 34); h Sicilv Asphaltum
Uompany la fabriqué, et la Ville l'a pesé (ibidem, p. 38). Messieurs Brunet
et Uelanger ont payé $50.00 à monsieur Pagnuelo (\ol. 38, p. 115) pour avoir
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prêté son nom, et om retiré la balance des $i0,227.yi/xx payées par la

pour ce contrat (Kxhibit 391).
La seule raison que puisse donner monsieur lirunet pour se servir de

nom est que tout l'élément anglais du conseil était contre monsieur Bélanj
lui, et c'était pour les dépister (,\ol. 46, p. 30).

Pour mêler davantage les cartes, messieurs Bélanger et lîrunet ont
une autre compagnie, en iyo6, dont ils étaient les seuls membres: "La C(
gnie Klder Ebano Asphalt Co." (\ol. 36, p. 158), et au printemps de it/

"iMontreal Hassam l'aving Co.", cumiKjsée de deux jeunes ingénieurs, mes;
Charton et Béique, et dont ils ont le contrôle absolu (Vol. 36, pp. 158-I5<)

44. P- 14)-

Bélanger et Brunct n'ont aucun outillage comme entrepreneurs ; ils ne
nent pas <le livres, malgré qu'ils aient des contrats de pavage cette année a\
\ille de Montréal pour près de $300,000.00 ( \ol. 32, \x 1 17 ; \-„l. 48. p. 7,

\oici maintenant les arrangements (|u'ils ont faits avec certains entr
neurs ((ui ont obtenu <les contrats avec la \ille de Montréal, depuis ujo? à
inclusivement.

A Montréal, le 15 février 1907 ( Hxhil)it 381) monsieur Ernest Bélanj
fait un contrat avec monsieur Frederick F. Powell. et Louis G. Glass. par U
û s'engage d'obtenir de la Cité <le Montréal des or<!res ,>our le ix>sage d'ur
vage connu comme le "Hassem Patent Pavement", contrôlé par Powell et G
que ces derniers s'engagent à poser pour $i.6o/xx la verge carrée, que Bêla
leur paiera aussitôt que la Cité de Montréal aura pavé le pavage. Les con
avec la Cité de ^fontréal se feront au nom de "Powell Paving Co." Cet ai
gement était pour trois ans.

Avec les prix payés par la Cité de >r<>ntréal pour ce pavage, cet arra
ment donnait à Brunet et Bélanger soixante centins (fro) par verge carré (
38. p. 6). En u)oS, la Powell Paving Co. a livré à la Cité de Montréal 64
verges de pavages qui leur donnaient droit à un percentage de $3893 52 (E
bit 382 ). Powell leur a payé d'un seul coup $2.275.o8/xx (Vol. 37. pp. 92-1.

te pavage Hassam était patenté: Powell qui en était l'agent àMontréal a
essaye ri avoir un contrat de la \^ille l'année précédente, et n'avait pas réussi •

langer Un a dit qu'en lui payant une conmiission. i! aurait un contrat Ces
quil a fait et il a eu le contrat (Vol. 37. pp. 104-105).

Le premier mars iw la Compagnie de Construction et de Pavages Modei
ait un contrat avec Hassam Paving Company (Exhibit 435) par lequel cdernière coinpagTiie s'engage à exécuter tous les travaux de pavages Hassam
a première lui donnera ordre de faire dans la Cité de Montréal et ailleurs d
laJrovince de Québec suivant spécification, annexées, aux prix fixés au dit c

,roH^lT"'7 T' '"^^ "^'""'"'' ^''''"'^^'' '' ^""""^^ transportent tous ledro, . en ^eltu de ce contrat a messieurs Paul Béique et Pierre Charton. f E>bit 44/) et le vingt-et-un ma. 1909 ces derniers, faisant affaires comme ent
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s par la Ville l,rcncurs, à Montréal, sous le nom "TIk- Montréal llassain l'avin^' Company", jjar

cte (levant Mtre Elzéar Roy. notaire (Ivxliihit Xo 448) ont vendu à messieurs
rvir de prèti-

r Bélanger et

let ont fornit

îélanger et Urunet tout l'actif de la dite société

H resuite de ces contrats. (|ue messieurs r.élan>,'er et IJrunct, (la Cie de
."onstruction et de l'avales Modernes) font faire par la comj)aKnie Hassani tous
es pavajjes Hassam dont ils ont olrfenu le contrat de la Cité de Montréal cette

La Compa- mnée, en leur nom ou au nom de la Montréal l'avinj,' Company, junir $i.85/xx
s de lya;, l.i ;t ver^c carrée et rei.-oivein de la Cité de Montréal $J.45/xx ( \ ol. 42, p. 130).
irs, messicuru ; 'rôtit net, fio centins i)ar ver),'e.

I58-I5(); Vol. Ue ti)tal voté ixnir pava^;es permanents, cette année, ])ar la commission de la
roirie. a été $'')</). 13774 ' Kxhiliit 45O, <lernière pa(,a).

: ils ne tien- i>i là-dessus on met $218.000.00 pour le pava^'c "Hassam". ce qui e.st un cal-

mnée avec la ""1 modéré, le i)n)fit <le Hélanijer et Mrunet. avec les soixante centins (/«) aurait

48. p. 70). ;
-^^ d'environ $51.000.00 ( \"ol. 47. jjp. 33-34)

ins entrepre- Monsieur F. D. Lawrence allouait à l'.élantjer et l'.runet. une commission
1907 à H}o>) lariant de $1.25 à $2.(X3/xx |)ar 1000 I)1(h.-s de -code vendus à la Cité de Montréal

lExhibit 453).

t Hélanjïer a "^ avaient aussi un arrangement avec llyd' et Wehster (Exhibit 434) qui
is, par lequel i

^'"r <l'ii'"ait $2.5o/xx du 1000 pmir les blocs "Metropolitan" vendu, a la Cité

iffe d'un pa- f
''' ^fontréal.

vell et Glass, 1 Pour la pierre Danfortli. en vertu d'un contrat jw-ssé avec monsieur John H.
lue Bélanger i^nderson. <Ie \alleyfield. le 20 février njoy (Exhibit 446). ils se sont assuré,
Les contrats «'our trois ans, le monopole de la vente de cette pierre à la Cité de Montréal.
Cet arran- ^ ^'oici les prix qu'ils payaient à Anderson pour le contrat et les prix que la

:ité de Montréal leur payait pour cette pierre Danforth par verge carrée :

cet arrange-

carré (Vol.

tréal 64.89.2

(3.52 f Exhi-

pp. 92-101)

'ntréal. avait

réussi : Bé-

t. C'est ce

.s Modernes

lequel cette

,

hassam que >

dieurs dans 3

au dit con-

tons leurs

on, CExhi-

nme entre-

4 pieds X 2 pieds et 2 pouces $i-43

4 pieds X 2 i)ieds et li pouce 1.30

5 pieds X 2^ pieds et i4 pouce 1.61

5 pieds X 2i pieds et ij pouce 1.42
f> pieds X 3^ pieds et 2i pouces 1.80

6 pieds X 3J pieds et ij pouce i/k)

2 pieds X 3^ pieds et 5 pouces 0.60

Profit

Profit

Profit

Profit

Montréal

$2.15

0.72

2-33

0.72

2.52

0.70

0.90

034

(Exhibit 378, p. 252).

De cette façon, monsieur Rwlolphe Brunet. qui est l'anteur de toutes ces
anoeuvres frauduleuses, avait érigé, entre les entrepreneurs et la commission

le la voirie, une véritable barrière, à laquelle il aurait prélevé cette année, si les
'apport.s de la majorité <le la commission de la voirie avaient été approuvés par
r conseil, des pots-de-vin variant de $50000.00 à $100,000.00 au détriment de
Ville.
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^Icssicurs Jlc-IanK.r et IJn.nct .Icniaiviu tous ces sous-cuntrats ma

îiuï : :z ^r^"
^'"'^'"^ '"'^ '• ^'^^'^^ ^^ .1- spécifications ,^;„;;;:

.1
st

.
ms les tcTMH-s s„.vants:".7._Tlu. contractor sl.all not snl.-Iet a.

t.o, of |„s contract w.tl.ont the perMnssion of the Koa.l Co.iunittce
"

eotte pernussi,,,, „a pas été .lonnee pnis,,i,e \\x\K'y\n (iiroux et ceux (ote avec In,. e„ faveur ,les co.ur.ts llrunet. jnrc-nt .,uils n'ont appris IVx

nuJ M hI-^O ; ^ 7::"T-
•• ''

^""T^"
>« connuissi.. pn.cè.^ .

c,„ »„l,.r ,1,0 U,, „,„, „„ clK..-.,„.s, ,„ ,lK. „„,„ „f „.|,„ ran lu H ,,,*

r;w.ri

.

I

»'"ii un iMuipie de la nuse en nratùine .rcjrle> par la connni>M,.n .le la voirie- Monsieur l«nrl i

'™"'"'

:r:
-^•;- " '^' ^...•. ...... ,a x.vtri;::" :;,::;,:;:;,;;

^:S: ;
* 'z:r ^

"^ "" - - .'....' -.'c^;::

cw^,.;c,.c..„ .,,,:,: .^z: M;;;;:;:r;i:;^r;;i^::r„

<.a<ll>ois. niasiK- Seysseli. .lalles Danfortli sur les r„e
,;:'."'""''^- ^'-

Tons <les produits Hrunot. on des Dnxiuits fnnn/. i
•

>ronsienr lîarlow dit:
"^ ''" '™^ ""P"*"

Q. "Thcv suit themselves (les échevins) >"

R. "Yes" (Xol. 37. p. ST)).

"U-e ahvays frive to t!,e al.iennen wliat they call for" (^-ol ,o n xsG^Que vaste cha.up ouvert à la malversation par ce cho v .U .'
les échevins. ' '^""'•^ "'^^ matériaux

I/écliovin Larivière. dans sa déposition (\^ol 40 on 20 ,, ,fi^
• .

sujet un état do choses bien \oncho T „ -
1 ,:

'^'^' ^' ^^' ^^^ «'ffnale

nnn,,.. ...a;.au.,,, ,.a, ,::T,:^;,,:;';;:r ;t^T:r;':or^^^^^

b't ^61 V "n,,» 1
• •

^"-^
•

'^"^ ^st en date du 18 ma looo (V

••le. ,rav^,. ^n„a„r,^ , Te r^, r;",".:^^ f r'""'" " * '

••el ce. «„, délai auc„„, afin ,,e pn,«cr Dln V^ ? """ " ''' '""'

"partemem".
"^ "'"' «'"'""" 1» travaux de notre



rats, maigre

( ICxliihits 4î;

il)-li't aiiy |)i-

Cf."

•t ci'tix qui m
pris IVxistt-m

Il Royale,

•rocède d'apn

afiTial tliat \>

siii)|)Iic(l to i:

• iiH'nilH'rs".

s givo to tl

rati(|iic (11- Ci

son o|)iiii(ii

eilli'iia- picrr

If cillK'llt 1 1.

ciment ( ]\\

les matériau

ciment de

rtli. et ma>t:

lalte wSeysse!

'S : IV'clievii

nencées avt

.'in Diiqnettq

41

Comme résultat de cette resoluiion, cette année, llofeller. dont la

p. 146).

atériaux pr;

sisriiale à c

tériaiix clif

donnés, niifj

0O() CKxIii-^

aire donne-

: et de ton^

t le conseil

le notre dé

. sonimssion
|tait recommandée par liarlow. comme la plus liasse, n'a pas fait un i>.juce de
(.ttoirs à $i.«f./xx la verge, et la compagnie de l'avages Mixlernes en a fait.

n seul de ses sous-entrepreneurs. Joseph Cliartier. eii a fait 7.1x30 à H.cxw ver-
es carrées (Vol. 42. p. Ho). Il eliargeait $i.«5/xx à la compagnie qui retirait
5o<le la \ilk- (p. 73). profit net o.f.g»centins par verge (Vol. 47, p. 49; Vol

K, j).8o).

Le i)résident (îiroux jure (ju'il n'a jamais vu le ra|>|)ort de lîarlow. à la com-
lission <le voirie en date du i<> avril ujoj ( Ivxliibits ^^(nj, 440), recommandant la

uuiiission llofeller ( \'o]. 47, p. 37).
Kn i(/)7. Mrunet et l'.élanger ont i)osé des .biles "créolite" dans difTéreiites.

us (H.xhihit 417); cette pierre artiticielle ne valait rien, et il a fallu la rem-
jlacer sur l'ordre du président de la voirie. l'iVlieviii l.ariviére. l'.runet dit (|ue
enlèvement et le remi>lacement de cette "créolite" lui ont conté $6.5(X).oo à $7,-
-i.(XJ

( \ ol. 45. p. 76) et Larivière est sons l'impression (|ue cet ordre a contribue
lui coûter la tête comme président de la commission de la voirie ( \ol is nn

(5-48)-
-."-n-

U cabale a commencé en février i<;o8 et il a été remplacé par monsieur Gi-
ux en février lycxj.

Monsieur Mrunet admet (|u'il a ai<lé à l'éclievin (".iroux à arriver au pon-
"ii (Vol. 45. p. 90).

C'est ce qu'il appelait faire arriver au pouvoir le parti Canadien- Français à
llùtel-de-Ville (p. 83). Il avait préparé son influence iKuir atteindre ce but en
niscrivant aux élections municipales <le i</)8 ; voici la liste de ses souscriptions:
lonsicur Larocque $50.00. p.ns élu. làMievin Lamoureux. $5o.œ: il a voté contre
- groupe Giroux. L'é-chevin J. I!. .\. .Martin. $5(kmk) à STxjo.oo: F.cbevin .Major.
300.00 à $400.00: Ecbevin .\'oé Kecle.c. environ $200.00: Rochon, qui s'est pré-
mté contre l'éclievin McKenna; Kchevin Marin. $100.00. il n'est pas certain. En
909. échevin Labrecque. $100.00 t \'ol. 46. pp. 9 à 29 et p. 51 ).

Sous le régime Giroux. messieurs l'.élanger et P.runet 'devaient prospérer.
,e 27 juillet 1909, la commission de la voirie faisait rapiKirt au conseil demandant
s matériaux .suivants (Exhibit 419) pour la construction des trottoirs:

^f-^'^''^"
65.913.0 verges carrées

New-York Dlue Stone 4^.725.5 verges carrées
Cmient aiassamite à 2.22) 22.()oH.s verges carrées
^^^io^th 20.908.0 verges, carrées
Ciment (à la journée à 2.25) r..< 08.0 verges carrées
Ciment ($1.86) r,.2SS.o verges carrées
\ leil .asphalte .7.0 verges carrées

170,722.5 verges carrées
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Dans cette liste Bélanger et Hrunct sont intéressés dans les items S.

otKÎril
""•"'^' '^V^^"^-»'^'

représentant .cx,.r.3y erges carrées s

n^Lt
"" '•'"' °'^ ""^'"^ J^'- ^^"-t»'^'- -' "'-'«it intervenu desd .njoncfon ,>oj.r arrêter l'octroi des contrats et protéger le trésor munici,

1 our justifier I octro. des contrats Hrunet. léchevin Giroux s'est fait cdettx lettres par monsieur «arlow. en Hâte <lu trente août ..«y ,u' 1,comme exhibits 469 et 470.
"^ * '

Exhibit 4(k):

City Hall

•Montréal, Atig. 30 lycx

To the Chairman and Members of the Road Committce,

Gentlenien :-!„ référence to the construction of the perma.ient sidand paven,ents ment,une<l in, the hereto attaclu-d reports of vour commitbeg to report that tlK. work in connection therewith can be executed tZprovuhng the n,aterials rec.uired can bc- furnishe.l on tin,e bv the d ffe „tractors. and that the work be „ot delaye.I by bad weather. or by unf'r'e

Vours trulv.

Exhibit 470:
(S) JOHX R. IJARLOVV,

City Hall

-Montréal. Aug. 30 1909.

To the Chairman and Members of the Road Committee

Yours tnilv.

(^) JOHX R. RARLOW.
City Survevor..
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items SeyssiHï Examiné comme tcmiiiii, monsieur llarlow iioiis déclare ijne les travaux

rrées sur K'^^ iiieiitioiines diiiis ces lettres ne pouvaient pa». être exécutes cette année, i»arce que

enu des b.etV

municipal.

st fait donner^

qu'il produit!

30 iycx>

lient sidewall'

committee.

'd tliis seasor :

:lifferent Cdii

imforseen ac

)W,

30 1909.

the amoniitl

ment durin^

he necessar

d of work-j

n of mastii

d thcrefoi.

rvevor.

Je» entrepreneurs ne pouvaient pas fournir les matériaux nécessaires (Vol. 3, p.

139) ; c'est-à-dire, à moins de lire entre les lijjnes, la lettre, exliibit 4'x> de IJar-

low, est en contradiction avec >im témi»i);na;{e.

r„vaminé comme témoin devant la Conimissi(»n Royale, l'échevin (îiroux ne
voit aucun mal <lans toutes les manigances (jne je viens de racoiUer; il trouve

qui tous ses efforts pour faire approuver les soumissions lîrunet par le conseil de

ville sont absolument dans l'intérêt des citoyens de Montréal, l'our montrer jus-

qu'à quel point il pousse l'audace, et le cynisme, voici conmient il qualifie les ré-

vélations faites devant cette Coimnission, quant aux conventions conclues par

Brunet avec différents entrepreneurs, pour frauder la \illc de Montréal de cen-

taines <le milliers de dollars (\'ol. 47, j). 2j)': "Maintenant qu'on a fait des trou-

"vailles, on voudrait essayer de <lémontrer par ces trouvailles que l'ijn a faites,

"que nous avons mal agi."

Oui certes, l'échevin Giroux et les échevins qui l'appuient ont mal agi, et

ix)ur ceux d'entre eux, s'il y en a, qui ont voté pour ce rapport, connaissant les

arrangements l'runet et Bélanger mentionnés plus haut, la position est grave.

Heureusement tout a été mis au jour maintenant et messieurs Bélanger et

Brunet vont être obligés de discontinuer kurs opérations patriotiques.

\'oici les noms des 2^ échevins qui ont voté en faveur des rapports Giroux:
Messieurs les échevins: Giroux, Froulx, Dagenais. Lespérance, Gallery,

Couture, Gadbois, Naud, Marin, Major, David, Messier, Martin, M., Lévesque,
Turner, Mercier, Laviolette, Martin, J. B. A., Séguin, Duquette, Guay, Pru-
d'homme, Labrecque—23.

Les échevins Messier et Labrecque .sont les représentants du nouveau quar-
tier de Lorimier, qui a été annexé l'été dernier.

L'échevin Labrecque jure qu'il a voté pour ces rapports sans en avoir pris

connaissance (Vol. 48, p. 39).

L'échevin Messier admet qu'il n'a pas étudié les rapports, qu'il ne les a pas
lus (\'ol. 48, pp. 57, 62 et 63)1 et il a voté pour.

CONSTRUCTION DES CANAUX D'EGOUTS

Sous ce chef il se dépense des sommes considérables chaque année.

Le témoignage de I^on Giguère jette une vive lumière sur la manière dont
ces contrats se donnaient et s'exécutaient à la commission de la voirie sous la

présidence de l'échevin Larivière.

(\'ol. 49, p. 87) Léon Giguère est un ancien journalier, qui est devenu
contremaître, puis contracteur en 1906. Il reste dans le quartier de l'échevin
Larivière tout près de chez lui. Il a eu des contrats pour construction d'égouts
en 1906, 1907, 1908 et 1909. Trois contrats en 1906 : $2,000.00, $3,000.00, $20,-
000.00; en 1907, trois contrats, $53,000.00, $19,000 et $3,000.00; en 1908,
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t^oi^ cumi-at.s: $(,5.uo,MK.. S. i...«mk. .i !puMXJu.,j<,. K,, uj^nj, il a eu un i
l-uur pusa- .le la .lalii^ i ilaj; ; .la..> la rur Sl.cTl.rnoki'. :!!4«.(xx).oci

lu. i.j«K.. cVm W ircrc .le IVcluviii l.arivinv ......n>.fur l'Iiik-as l.ar
q..acr. .,,„ lu. a l.n.r.u larKout ,H,ur la.iv m,„ .Upoi. ^.Mk,.u„. U la nri-
nu- a».,n.. n, ,.j„, ,.„j. v.rl,ak-...v..t. Ils un,., ù.,t u.. acte .1. socicU. ,

. ..lK...rM. a l.a..v.c.v !.. .U,..a .1. ^,.u.,..h,. .,ui, a fait c. ..^, à papu... .s.
!•.,. ..^., l.ar.v..,v a fait u... ...i.. .1. ,S3,hh,..k, .la„s la i^lj

«rcu.^ I h,I,a. l,,.-,v,crc .l..,.i.. t.u.l s..,. ,n.,ps a s..„ ..........roo .IVpiccric-

cou. XI"."" " '^
': """^ '"'""" '"" ^"''-^'-'-^ ^' '=' c..rp...ui.:n

u" ul'.i^:™-
'"'" " '•' '"'-''' ""-'•*" "- ' •-•-^-- '"i a .lit .la,

r.iKUcTc pr,..luit M„. livre .lo han.juf ^ <'I. S<) D la)- il -i.m.r. ...r •

..Mlç .ia,..s ce ...outaut. eu ....t.e .le ce ..u'il a .lejà re,.,. Ce sont ,los „

Mna.n ,1e la v.e.lle l.r..,ue .la..s la c.,.,s,r„cti.>., .les cxn.uts ( )ue „,.,> nan ll.,.var.l I i„,e..ieur c. charge .le la custructi... X é^..»^ ^^c u-se .......s.eur Il.nvanl le c..,.tre.lit carré,„e„t sur ce p..i„t ( \ o ^o ,

^^^^i "; .ir:.^;:;.; ;::::•••
"'''^- --' -^^-^ ^••^-' "^'^^^. ^-'^

kl sm-Kio. et travailk. à ,„„ „,,^„;„ ,,..^i,„i,
>"" "'"• '' " " "™ '>« t

mission de la voirie F ,
1'? ", "" '^'''''"'- '' '"^'"'"' * l> '

n-avai, pas é,c l'assoc-ié d„ Wre d„ prési<ic„, dêTvow!" "' "' "'"-"^

Momriai! ""
"'"""•" '" "'™"'' '" •"'-" ''«-«à H6.d.,le-Vi,le

Monsieur Smart Howard .l'incénieur en charir. A, I.
nnax dV^onts. no„s di, ,„S,„e bonne partie de ces eanaux sH ""'" •"

.e raison ponr ne pas ,es 'e^^i-f- tTsalS^-f,J^-



cil un CUIItl.ll i

Icas l.arivifii.i

1 l'a i>ri> cuiii

Mx:ifli' t|iit' Il

j.(x) (U- prolli

' tic profit Mil i

te et il n'y ,i

)^J- (liKiien ?

">, à i)art M,
H-ielé.

•iété avec m m
)icerie.

mratioii pi nu

(lit (l'arrétii

IKir ce livre,

•e a une pan
les profits,

itractenrs se

lie monsieur 1

s, tolérait la

50, p. ir)5)

"19-— N'ont

burnt han

45

l'ouvrage au\ saiis-lravail. Mais il \m- mmiiIiI.-. (|ni.ii |H.iirrail les eniploser ;i

«l'autre^ travaux ijui 11c pnseiiteraiiiit |>a-< cet imonvenient.

l/enlèvenieiit de la nei),'e ilan> Us nu > df Mnntreal e>t aii>>i suu> le comité
de ce département.

(iraoe au patronaf,^e. cet enlèvement coûte y}'/tj plus cher (juil ne devrait

coûter. I'*x-éelievin S. 1) \ allières, (Vol. 41, p. z,i)).

.\lfred Damase (lauthier (Vol. 50, p. 51 j jure la même diose. L'hiver tler-

iiier, l'enlèvement de la iiei>,'e a coûté $J2o,(X)(j (p. 3^;.
Monsieur le maire l'ayette (Vol. 51. p. 4^), dit: "Je suis convaincu ipie

•l'enlèvement de la neij4e coûte heaucoup trop cher, et j'en parle en ma (jualité

d'entre|)reneur, en ma (jualité de travailleur;...

"Il faïKlrait |)liis de surveillance. Si, .i l'I lotel-de-\'illc on prenait des eon-
"tremaitres compétents iM)ur surveiller ces travaux, le travail se ferait mieux;
"ce n'est pas ce «pie l'on fait: (»n prend comme contremaîtres des pens pour le"

"quels on a de la symp:ithie, (|ui ont travaillé dans notre élection; on prend ces
"hommes et on en fait <les contremaitres : ils n'ont jamais surveillé d'ouvriers de
"leur vie; ils ne savent pas cr)ml)ieii un charretier doit faire de voya>,'es à un
"mille ou deux milles.

"Ke système en prati(|ue est défectueux : la cause principale est toujours le

"patronage, d'après moi."

. p. no) et!

11 a obtenu
]

!et à la ban-

u fait pour

^ciété niiro-

de la com-

contremaî-

'ctroyés s'il

:1e-Ville de

ion des ca-

ruits en hi-

ces canaux

n'ont pa''

donner de i

LA CARRIERE D'OUTREMOXT

L'échevin Larivière nous a dit tiaiis son témoignage (Vol. 39, p. 49 et )
que la carrière d'Outremont. qui appartient à la Cité de Montréal, est supérieure
à tout ce qu'il y a dans la Cité de Montréal. La carrière vaut $25,000.00 à $30,-
000.00, et il y a des bâtisses et un outillage de $50,000.00 à $60,000.00; en chif-
fres ronds, $100,000.00 pour le tout.

Cette carrière peut fournir plus de 300 tonnes de pierre par jour.

La carrière est fermée, et il y a des employés à ne rien faire (la Ville em-
ployait 75 hommes à cette carrière) , et la Ville de Montréal achète la pierre de
monsieur Dillon, de monsieur Martineau, et de monsieur Morrison, à une pias-
tre la tonne.

La Cité pourrait faire fa e à sa carrière la pierre dont elle a besoin à un
prix de 0.70 centins la tonne (pp. 51-52). La \'ille dépense quatre à cinq mille
tonnes de pierre par année. Ce qui fait 0.30 centins par tonne de gaspillage et
en outre, la carrière n'étant pas en opération, l'outillage se détériore (p. 53).

Monsieur John Dillon. un des contracteurs, pour la pierre de la Cité de
Montréal, corrobe ce témoignage de l'échevin Larivière (Vol. 39, p 122).
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MuiiMvur Suiiitoii, ,.rniiicr ctMiimis uu dcparUimut Uc la vuiric ^\ ol. 4
i!*j) rcthl tfmoigiiagf dans le mciiic sens (pp. «>)-y4).

i}. "In otiur \v<.r.l>. tlu- stom- i-xtracud fr.nn tlu- Cor|K.rati.>ii (Juan
••Outrcinniit. w.nil.l ^ivc tlic viry bcst rc>iili> |„r tlu- pivparatiun ..f maca.lai

.\. "Vl's".

!/c.\-alu'\ in \ allii-n•^ ilit ciiu- la pierre de la carrière d'( hitrenuMU est la 1

Uiire dont on puisse >e servir |w.iir le pavage de nos rues. (\ o|. 41, ,,. H»,,,
«lant (|iril liait le pr.sidi i.t de la v..iriv. ils ..ni eu une otïre de la Montréal S
Ka.lwav C.n.pany de traus|K,rter cette pierre à n'iniiH.rte .pul endroit .1

\ die pour ().J5 centins la tonne; la \ ille payait .le ...4,, centius à une piasti
U.nne pour la la.re el.arn.yer par les cl.arretiers. |.a majorité .lu c.u.ite na
voidu accepter IV.IÏre .le la ••.M..utreal Street Uaiiwav ^Hupanv". parce .pie
..tait .le L.uvraKe aux charretiers. T..ujours le |.atroi,aKc (pp. 8t) à 8-) e
carrière d'Uulremonl est fermée.

ACHAT U'UXK CUIR DE Ml)XSIKl-R ROMKo HOLXE

Monsieur Ri-niù, lloulé a^ent .riiunieul.les .a été é-chcvin jus.iua févi
1908. Le 7 janvier i.j„8 il a otïert par lettre, de ven.lre partie tlu lot 3«
<Ics t arriéres, a la \ ille: cVtait pour y établir une cour ,«ur le .!éi«rtenient
la vo.rie. >..„ offre a été acccptiV. U prix de vente était de $40,322 (Vol.

11 avait lui-même, à ,h-u près .la.is le même temps, offert .laclieter t..ut lep de la succession lùans et a conclu la transaction avec un monsieur Ruth
onl. de manière a j.niv.Mr veiulre à la \ille. réalisant un bénéfice d'une .liza:de mi le piastres II „ était qu'un "mi.l.Ileman-. Kst-ce que la \ille n'aurait

,pu elle-même acheter cette propriété et économiser le bénéfice réalisé par mMeur Houle? II me semble que oui. mais c'est toujours le même svSn ^patronage et d'entremetteurs.
•^^steme

IXSPECTIOX ET SL-RVEILLAXCE DES TRAVAUX

^nc^''"''^f
'"" '* ^' -""'•veillance des travaux laissait absolument à désiregrâce au patronage exercé par les échevins

'

KvlTf, '"'"'"''''S ', ï ^'^''^''^' P^*" ^ <^°'"'"i^«ion de U voirie le 16 avril iqo

'•RF«;ot'5?=
Exh,b,t 444. G.M.. „ avril 1908. p. 204) :

^
"messfelsGt^ffin^rJ

'"''"*"" '^ '^ ^'"^ -'» P"^ ^e donner instructionmessieurs Gnffin et Rousseau, contremaîtres en chef du ser^'ice de la voiride n pas remplacer. n.c,ne tnnporaireurcnt, les sous-comremaîtres inL'echarretiers, purnahers. et autres employés, sans le consentmeent TSlvi
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^\i»l. 41, p.
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LE

|ua fivri».!

ot 332. rue

irU'inent de

i (Vol. 45.

tmit le lot

iir Kiither-

mc dizaine

l'aurait pa^

par inon-

vstènie de

à désirer.

vril 1907.

truction à

la voirie,

ntnnnier:, S
l'échevin

"de cette cuiiiniisstiuit, «itii représente les ipiartiers intéressés, comme .suit, etc.,

•etc."

Cette résolution e»t encore en vigueur.

Elle enlevé toute autorité aux .surintendants, exemple: Félix Uaiisereau,

surintendant de la divisiiHi Est (\ol. 45, p. i-j) a sus|kimIu un contremaitre qui

avait mis un faux nom, sur la iKiy-lisie. le contremaitre u a«lmis la diose, mais
a prétendu que c'était une erreur ; Dansereau a rapporté le cas à monsieur llar-

low
; une enquête a eu lieu, mais il a été réinstallé. C'était le iKireiit d'un éclievin.

Le patronage empêche les suriiiienilants de faire ce qu'ils devraient (p. .25 J.

Dansereau croit (jne le patronage coûte à la Cité de .Montréal jo à i^'/i du coût

des travaux. .Avec un bureau de eoiitrole. et étant iiidé|K-iidant de rinfhience

echevinale, on .sauverait ces jo'/t- ou -'5% et Us travaux seraient mieux fait»

(P- J3. 1>- 47)-

Jeremiah Scanlan. surinteiiiLint de la division Ouest ( \'ol. 43, p. 50) tnmve
qu'il y a trop «le patronage dans le département, raconte ses déln>ires avec le*

ecluvins: "If I staye<l liere two or tliree years more, I \v(mld he down in U>n-
"gue- 1 "ointe", s't-crie-t-il.

Atlianase Joseph Krigm, surintendant de la division N'ord ( \'nl. 44, p. 57).
(iràce au i)atronage, il est presr(ue dégoûté de sa position.

11 est grand temps, dit l'irhevin l.arivière, cpie le système actuel soit mtKlifié

et^changé { \'<jI. 3«> p. jj^). Si la \ ilie exploitait sa carrière et faisait faire .se<

travaux de pavage, de trottoir et de ciment par des officiers compétents, et "que
"le conseil <Ie ville n'interviendrait jias dans l'exécution des travaux", l'échevin
Larlvière est «l'avis (|ue la \ille gagnerait .'5'/ et même 33% dans certains cas»
Cette économie aurait pu se faire depuis qu'il est échevin, bientôt 10 ans, et re-
présenterait en chiffres romis $1.250.000.00 ( \oI. 3(>, jip. 85-86).

L'échevin Giroux dit (|ue les inspecteurs ne sont pas compétents (Vol. 41,
l- 140 et seq.).

Mon.sieur le maire Fayette ( Xol. 5 t. p. 17) dit: "La N'ille n'est jws en état
"de surveiller les travaux, d'après mon opinion, ni d'une manière, ni <le Tautrc,
"à la journée ou au contrat ; ils n'ont pas de plan d'ensemble, ils vont un pas
"une semaine et un pas la semaine suivante. On emploie les hommes qui vien-
"nent se présenter et qui sont, dans la plupart des cas. «les amis d'échevins. «les

"électeurs, des parents ou autrement. Les échevins sont parfois un peu forcés
"de se rendre a la deman<le «le ces gens-là."

Q. "Ils ont peur pour leur «'Icction?

R. "C'est là leur unique but ;. .

."

L'L\GEXIEL-R E.\ CHEF n.ARLOW

Dans son témoignage «levant cette commission, l'échevin Giroux a déclaré
fiv.e îTionsicur Barîow, comme chef tlu dc])artcmcnt de la voirie était incompétent,
et (levait être remplacé (\'ol. 46. p. 140. pp. u et 12 de sa déposition).
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U' grief
1 plus sérieux contre monsieur ilarlow, à mon sens, est clav.

|s.gne les deiçc lettres en <late du 30 août lyoy u-xlubits 4()y et 470^ que monsie
C.ruux exhibait tnompluIen,ent devant cette commission et qui lu. ont nen,
de denanderau conseil de ville l'adoption des rapports de la voirie. recomn,a
.lant les contrats Urunc^. Dans ces conditions, je trouve .pnl sied mal à moMeur (jiroux <lc demander le renvoi de monsieur Harlow.

guoiqu'il en soit, je dois disposer du mérite de cette opinion de monsiei
Oiroux d a])res la preuve.

Je ne crois pas .,ue cette preuve justifie le renvoi complet «l'office .le moi
Meur Barlow. ma.s cet officier na certainement pas la fermeté <le caractère vo.
lue iHuir être mjjen.e.ir en chef <lu département de la voirie, sous le régime actuc

II n aurait jamais <lû si^Mier la lettre, pièce ^Uj, car il savait alors ,,ue Kentrepreneurs ne pouvaient pas fournir les matériaux re<,uis. pour exécuter ktravaux enumeres dans les rapports annexes à la lettre, en temps; il la juré ( \o

Oïl lui «1 iiinde à la pajje 143:
O. "Doyou know if alderman Oiroux was aware wlien h. présente,thèse reports before the council. that the material coul.l not be Rot'
A. •! am uot positive. I should thnik that ai.vlKHly in the ,K,sition ocha.rmaii the commutée w..ul.l l.e aware of tliat fact."
A la i)ajîe 149: *

A. "Yes..."

T.uite cette «lepositio:, de monsieur [Sarlovv est à lire
( \ol. sa p , „,- . sa",s. 1 ..- veut compreiLlre la position qu'il oeenpai, vis-à-vis la comniLiôn^l;!;

Prenant cette position en considération, il ne serait pas juste de faire norter

l)i' t.>lll .0 ,|„i pr<W,|<.. jo ,ir,. |„ cniul„,i„„s si.ivnnlo.-

r.n,l ~'lr°>
.'""

'•""'f'"'^'"™ """I*"- •!" <lq.artn„,n, ,!,.
la voirie, .nfi„ ,1..

'^:^p:zz:;l^z::t:^i -• - - -- „..

par le n.Minl.. r-.c •

'"""""''"^**'= Par nn bureau de cmnm ssaires éluspar k puipk. Cest ce qn on est convenu d'appeler le bureau de cnntrAh C>>.vle,nc devra apporter un remè<le aux abus existants.
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COMMISSION DE L'HOTEL DE VILLE

En 1908, monsieur Justus E. Ihirritt a produit une soumission pour la
ronstructon d'un ascenseur à l'Hùtel-cle-VilIe (Vol. 44, p. ii.,).Sa soumis-

I,m"i" ''.'l'" x-
'"'"' ''^'''" '* " ''''

•'^^^"l"^'^' •' $",050.(X). I,a commission .le
llMotel-de-Vjlle avait accepté la soumission de la comi»aKnie Otis. mais le
IConseil la donné à Burritt. Il a construit lascensetir. Il avait demandé
là lechevin I.espérance. président de la Commissi.m de rilutel-de-Xille, de lui
aider à obtenir le contrat: il a accei)té. Après l'octrc)- du cmtrat. il a payé
pSoo.ooà Lespérance en deux fois, connue suit: la première fois, il a mis une
vnveloi)pe.cont.-nant $joo.oo sur s.m pupitre, en son absence: I.espérance
Inetait pas loin dans sa manufacture; c'était environ deux mois après l'octroi
Idu contrat, l'ius tard, il a laissé une e.iivelopi»e cachetée contenant $.vxi.uo.
|après s'être assuré que Lespérance y était.

Lechevin Lespérance nie catéKori.pienieut avoir regu ces montants (Vol.
U8, p. 140), et dit que lîurritt est un parjure ou un f..u ( \ol. 14^). lUirritt
revient avec ses livres (Vol. 4g. p. 1.^2) et exhibe les deux entrées .piant à
ces paiements: 25. juillet i<)()8. $j(X).(X) et 30 ..ctnbre UfaH, $35().(X). Il jure
<|ue les $300.00 ont été prises à même ce montant et ipie ces entrées ont été

I
faites à leurs dates.

Le témoi}rnaKe de Burritt est d(.nc corroboré par son livre, «ptant aux
!
montants.

Il faut aussi remar<|uer (|u*il y a d'autres cas de corruption amenés par
d'autres témoins contre l'échevin Lespérance.

'l'héodule Lessard, entrepreneur ma(.-..n ( \o|. 52, p. 52) a soumissionné
'•n i(X)« pour le i)err(m de l'IIotel-leA'ille et s..n frère. Théophile Lessard,
fie Lessard & fils, a soumissionné p<mr la couverture. 11 a rencontré l'échevin
I.espérance sur la rue Ste-Catherine. .pii lui a demandé de voir à son frère,
et de lui dire que s'il voulait lui donner $i.tM».oo. il verrait à faire retirer
monsieur Laurier (pii était le plus bas soumissionnaire: il l'a dit à son frère,
qui a trouvé que c'était trop cher: la différence entre les deux s.mmissions
était de $4.000.00. Son frère a offert de donner $750.00. et il l'a dit à Le»
|)ér: Mce. Laurier a envoyé une lettre au Conseil, disant cpi'il voulait retirer
sa soumission.

Joseidi Laurier (\ol. 32. p. H) c.mtracteur. a eu le contrat pour la cou-
verture (le l'Ilotel-de- Ville, connue le plus bas soumisionnaire. et l'a exécuté;
il n'a pas dit à l'échevin Lespérance. mais ,i Lessard que s'il voulait prendre
son contrat, il se retirerait moyennant $500.00.

Tendant (|u'il exécutait son contrat, il a vendu une caisse ou une caisse
et demie de cop|HT à l'échevin I.espérance. 45 feuilles valant $2.00 la feuille.
1! lut a envoyé son c.>m|.ii- avec xm reicu. et Lespérance ne lui a rien payé; it

lui a fait cadeau de ce montant parce »|u'il considérait (|ue Lespérance devait
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avoir fait quelque chose oour !•: 11 1 •

valeur de $5.00 à $6.00.
** *"^*' ''°""« «^^s vitres pour ui

Joseph Jacob, entrepreneur (\ol „ „ „. ,
truction (l'une écurie à la Point • <l'À '^,'

^ " "'" *'""*"* l*""»- '» »-•""

nération. Monsieur l'échevin \fédér . M r'"
«''""' '' ^'^P^^»»-"'«^"t de Tinc

n»ssio„ et „,o„sieur leche^"» .S 1"
"'"'' ^' "'^^^'''«^"^ ''^- ^«-'"^^ '-"

1
echevin Lespérance lui a :,«;;• "u": "" "^' ""^ '"^'"'^^^''''- " "'' ««"

et qu'il a ensuite baissé à ^^T u " •"" P"""" '"' ''"""^••- ^•^' ^'-"tla

Pérance lui a fait bien de la^iSr/.V " ' '"' '""'" '^^ '' '^^^^-'•'
«l"^" l'^s

a eu le contrat. AIonsieurLeT.r .ce

'"'"'''' '^ """ '^'^ '"''''^''' ^"r- qu'i

a dit qu'il lui avait den,andé aJvTr^J
'""''"'^' "' ^-"'"ages. parce qu'i

Méde^: ^^;l""
^'^'^'"^ '' «^-- à son fils pour l'élection de monsieur

Rodolphe lacnh l,. fii - i

construction de Vusi„;;;„'';;;,„ ;::';;:'"
"^"^^^'^'"- ^es sounnssions de la

contrat. Il raconte le; m sVre „.
'""^

'^^"'T'^^^"
"^' ^'* "^ ""» eu le

le cours de l'exécution de le r eo t ^t l'

'"^"^ ''^"'^^•'" ^'^P^-ce dans
certificat de l'architecte pour $2^0^ ' ul -? "Tu'"''?

"^' '' ^ •^••''" ""
vin Les,>érance lui dit qu'il U^^lallït Ji^

^^^ ^ "otel-de-Ville
; là l'éche-

Po«. «n autre: il a réponllu qû"', ver t?^,r^ flTT
''""

'"; '' ^'^"«^
I.e témoin jure ,,,,5 réel ovi„ r „„• .

' '''' " 1'^" «lon.iécs.

pho„e$^.«,piHël:H„"
c l„s ^^?^^

" ''"'" '-•»'«l« 1." ,élé.

verrai, à „la. el il „e |„i e„ a pasT„™é "" " " '^""""" O"'"

Ma.Cern^:fa^,r„lT.tr:ttr-„T^'*'-«- - "»"--

Damase I.eclerc. contracteur. (Vol c, „ „^pour
1 écurie de l'incinération Lesnéran. T • ^P

''°"'" soumissionner
que, pour soumissionner à la'corporation H. M ''^^''""'^ "" ^rois reprises

commission de s% (pp s8-.o) o, e
:^/°"^'-^^'. ' fallait donner une

fallait connaître un hl^îme efqui Ta ^itToT
'^ '°""" ^^'^ ^^^'^ ^""'

entre ses mains, et il faisait laXtrLtion '
°" ''P°"'^ >^ "^«"^-'^

n^oins-s^:;:;.^:™ ^.r-^;::::^ ^f---,.
après tous ces té.

géré de faire résigner I^nri^r pour Ç^c^'ci' ^Z^ '''' '"' ^"' ' •^"^-

.u;i;;r:::;^rs:;^,^^;r:it:"d:r -^
^--^^ '^ -

qu .1 n a su qu'il avait un reçu poiî^ ce conJr "^ ^''"^ "^- "ï' J^''^
rendre témoignage devant la CommTssionT: ,:•""

'""'" ^"'"^'- ^^^—
n.e avoir Jamais demandé de l'argent . j3cob ,ére. H expli,„, qn'i,
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a trouvé à n-ilirc à certains travaux faits i)ar Jacoh à Iccuric. 11 na jamais
été question (l'aucune MJininc d'arj^int entre Jacoh, pcre, et lui. II n'a jamais
téléphoné à Jacoh, fils. iK)ur lui faire aucune demande dar^'ent; il m- s'est

jamais occupé de l'élection de monsieur Médéric Martin
(Juant à Damase Leclerc, il nie lui avoir jamais demandé une commis-

sion de 5%. Il admet lui avoir dit une fois cjuand il lui demandait de lui en-
«losser un hillet |><uir avoir U- dépôt de $i.«(xj.(x>. (|ui <levait accompa^jner une
soumission, qu'il le ferait, s'il lui payait 5% sur l'arjjent du dépôt. C'était
le seul moyen de s'en déharrasser, et il ne l'a plus revu depuis.

Ainsi sur tous ces prétendus cas de corruption, l'échevin Lespérance
n'admet que le coppcr de Josej)!! Laurier.

Avec cette i)reuve devant moi, je ne i)uis mettre de côté le témoipnafîc
de Justus E. lUirritt. H est possihie <|Ue l'échevin Lesi>érance n'ait pas tou-
ché ces $500.00 lui-même, mais lUirritt est un homme d'affaires, (jui ne doit
pas avoir mal dirigé son argent, s-irtout lorstpi'il s'est écoulé un intervalle
de trois mois eutre les deu.x paiements.

DEPARTEMENT DE L'INCINERATION

^e contrat de Jacoh et le contrat de l'écurie, dont j'ai parlé incidemment
au sujet de l'affaire Hurritt, appartiennent au département de l'incinération,
jll est de même des $200 payées par Jacob, père, entrepreneur municipal, comme
souscription, à l'élection de monsieur Médéric Martin, échevin et président
de la commission de l'incinération, qui était candidat à une élection pour la

Chambre des Communes du Canada. C'est un acte de corruption.
Roch Marier, commerçant de chevaux, a vendu des chevaux au départe-

ment de l'incinération en 1908, (Vol. 50, pp. 45 et 70). Après la vente, il a
fait comme d'habitude, dit-il, il a mis $40.00 dans une enveloppe, et les a
envoyé porter chez l'échevin Méderic Martin, et il a été bien surpris, quand
ices $40.00 lui sont revenues au bout de huit jours. Lorsque cet incident a
été raconté par l'échevin Martin, dans l'avant-midi, Marier a été assigné et
il nous a donné l'historique de nombreux pots-de-vin qu'il a pavés à des éche-
vins et à des employés, dont il ne se rappelle pas les noms, à part l'ex-chef
Benoit, à l'occasion des ventes des chevaux, qu'il a faites à la corporation,
pendant plusieurs années.

COMMISSION DES PARCS ET TRAVERSES

Un comité de citoyens, représenté par Mtre D. McAvoy. C.R.. nous a
fait faire une petite excursion dans cette commission. Voici l'incident qui a
€té prouvé. C'est une étude de moeurs municipales: (Vol. 48, p. 91-117).

Le 29 mai 1908, à la commission des parcs et traverses, une lettre de
monsieur Henri Dubois a été lue demandant la permission d'établir un petit
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Le preuve est en faveur de la versi.,n du docteur Lafleur.

POURSUITES COK RE LES LAITIERS
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^y;'- "?• ^- ^^ " •^^""•'''"^ ''"^ '^ '^'^ ^'^"'"i ^'"^ <^-"-

Tt à la p?op'x-lé.
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'""' '^""''"^
^ ^^''''-'^' ''"^"* ^ '^ ^'"^'-'^

D'un autre cùté, mon.sieur René Mailhat, assistant-inspecteur en chef
.les ahments. ,K>ur la Cité <le Montréal. (Vol. ,.. pp. ^8 et 46), nous a ex-

ItéTsc^T"'' ^; P""^?"^^--^ f'""^ '"^^^'-•t-- --- règlements sanitaires ont

é Itt r'T ?'•"•' '' "^ '''^'""''''' '^^''- ï'^'^^^"^ *""^« ^- poursuitesea,ent contre des a.t.ers. ayant livré du lait de mauvaise c,ualité: dans laplupart des cas. elles ont été discontinuées sur l'intervention des échevinsquoique les ix)ursuites fussent bien fondées.
Ainsi le patronage intervient à l'Hôtel-de-VilIe et arrête l'action desautorités municipales même dans les affaires où il s'agit de la santé des ci-toyens et de la vie même de leurs enfants. Cette intervention quasi-crimi-

nelle des echevms pour faire discontinuer des poursuites de cette nature de-vrait être prohibée par un règlement contenant des dispositions analogues à
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LES HOPITAUX
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AFFAIRE BAILLAROEON-GADBOIS
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reia-^;,''-'- -"r ' ''''--

ment de Thypène. (Vol 58 p 3)
'""" ^"' relativement dn départe-

Baillargeon les a dé^siesT dUan,^ r"'fl

'"""''"" '" Ste-Catherine.
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Baillargeon prétend que l'échevin Manlf i.,; • ^
pour son vote. Il ne les a^pas donn.T. "Itri-miVd: iontorfa l^en'^
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vson permis <lu Conseil, ISaillargeon jure i|uc Gadbois est revenu encore lui

demander $500.00, en (lisant qu'il s'était engagé ixjur ce montant vis-à-vis
certains de ses collègues, qu'il n'a pas nommés; le même soir, il est allé lui

demander les $500.00 chez lui, et il est retourné les demander le soir <h\ 22
juin. Ce soir-là, il savait que Gadbois y allait, et il avait fait cacher dans
son bureau (korges Lefort, J. T. Primcau, (). Uaillargeon, J. O. ProuLx
(mort depuis) et J. E. Robert.

Robert est venu corroborer le témoignage de Uaillargeon sur ce point.
Le restaurateur Lafleur corro!K)re Uaillargeon <|uaMt au dépôt du chè(|ue de
$100.00 chez lui par Baillargeon, mais jure (|ue ce <lernier ne lui a pas dit que
c'était pour le docteur Gadbois ; il aurait dit : monsieur Lafleur, je viens vous
faire un présent.

Gadbois ne lui a jamais demandé ces $100.00: il les a mises à la bamiue.
Cette version de Lafleur est pas mal extraordinaire. (Vol. 58, pp. 51 et 124).

L'échevin Gadbois est venu nier sous serment avoir jamais demamlé
$100.00 ou $500.00 a Baillargeon. Il expli<|ue sa visite chez Uaillargeon le

soir du 22 juin, par le fait que l'échevin Lévcsque lui avait fait part des
bruits qui couraient alors sur son compte quant au paiement d'une somme de
$500.00 pour le permis d'écurie de liaillargeon et qu'il avait été demander
des explications à Haillargeon. Le docteur Ga.lbois est seul à contredire
Baillargeon, et celui-ci e«t corroboré (piant au chè<|uc de $100.00 par La-
fleur, (qui jure néanmoins que Baillargeon ne lui a nommé personne) et par
Robert quant à la demande des $500.00 chez lui le soir du 22 juin.

Le poids de la preuve est en faveur de Baillargeon et contre l'échevin
Gadbois.

Quant à l'échevin Nault, il n'a peut-être pas eu le temps de venir con-
tredire Baillargeon, car cette preuve est faite le 14 septembre ujoij, dans
l'avant-midi, i. e. le dernier jour des .séances de la commission.

L'ECHEVIN DUQUETTE

Monsieur F. X. Bissonnette, ferblantier et couvreur, (Vol. 54, p. 65) est

en société avec madame J. G. Duquette, la femme de l'échevin Duquette,
depuis le 23 novembre 1907. Il a produit son acte de société. (Exhibit 540).
Depuis sa société, il n'a pas eu de contrat de l'Hôtcl-de-Ville, mais il a eu
des sous-contrats, pour le marché Saint-Jean-Baptistc. et pour la couverture
d'un atelier à la Pointe Saint-Charles, pour l'aqueduc.

Il n'avait pas de sou.s-contrats de- l'Hôtel-de-VilIc. avant d'être en
société avec madame Duquette.

Arthur Chayer, charpentier-menuisier, (Vol, 55. p. 36). H a eu !e contrat
pour la couverture de la station du feu No 14, en 1904-05. par l'entremise

<le l'échevin Duquette, qui l'a envoyé voir l'échevin Proulx, dont un de»
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curtailed and $20,cxx).oo saved annually on that head", (p. 84). In ail, we
" would save, $75,000.00 a year."

About one third of the voters of the City of Montréal losc thcir right

of voting because their water rates are not paid (p. 86).

On spécial taxes, chiefly for expropriations, $150,000.00 hâve been lost

for the last 15 years. (p. 86).

Expropriations cause a loss to many proprietors. I*"or the last 10 or 12

years, we hâve seen a grcat niany proprietors ruined by thèse expropriations,

(p. 90).

Our charter, so far as expropriations are concerne<l, is inost unsatisfact-

ory, (p. 90). This part of our charter shouUl bc lot)kcd into as soon as pos-

sible, (p. 91).

Leaving out what is lost, there are now one million dollars of arrears

en spécial taxes, (pp.91 and 92). It is a mistake to liniit the aniount of in-

terest on taxes due to 5%. As long as the citizens hâve to pay 5 or 6% for

discount, they vvill allow their assessments to remain unpaid at an intcrest

of 5/0.

(p. 98) The valuation of the City property is below the actual value.

The income of the City of Montréal is over five million dollars. That

is not sufficient, we would require one million more.

(p. 99) It is a mistake to borrow as rapidly as we do. The law allows

it, but it would be' bettcr, if we could go alonp with less boirowing.

The City debt is now over thirty million.

Q. " Do you think we hâve value for our money"?

A. " That is a very diffîcult question to answer. "I think it could
" hâve been spent so as to give a great deal more value."

(p. 100 )
" A very large amount of the debt has been created by ex-

" propriations.

" Those expropriations hâve always bccn carried out in a very ex-

" travagant way, that is, the différent items of extravagance of over expendi-
" ture."

(p. 102) " .As regards patronage, in connection with contracts, I would
" not speak about that, but regarding it in the light of making appointments,
'" T consider that it is the dry rot that permeates the whole establishment and
" makes effîciency and discipline almost impossible. The heads of Depart-
{" inents are kept in anxiety ail the time."

Voici la liste que monsieur Robb produit comme exhibit Xo 486 et qu'il

intitule: "Estimate of items which hâve gone to svvell up the debt of the
" City and call for the annual yearly interest of $1.250,000.00:

Enlargement of the Aqueduct $10446,107.44

Street Pavings 6,403,289.31

Street Opening and Widening 4,095,003.31
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Mount Roval l'arlc
1.899.429-4-?

Koad l'ropcrtics .
1.088.243. 4..

Market i'roperties
i.o73.5^>7o<>

Hospital Incinerator. Plants and Hath.;
'. '.

[ [ ] [ '^If'^Château de Ramesay and other I'roperties ... ultt- J,Buildings on St. Hclen's Island
'47.^'2.-,.2r.

Subways, Tunnels and ISridges
7.050.20

Grants to RaiKvays ..Militarv Sclu.;!;; etc .n-mf"St. t^abriel Municipality Floating DebtA;cr 'tyZr '
Ccne St. I cuis Municipality F.oatin, ,)cht Aca. . I^'?,^Vil leray Mun.cipality Floatinj, Dcbt Acct .... 14Z ,St. Cunegonde Municipality Moating Debt .Vcct 7'V^.

" '^
St. Henry Mun.cipaiity Floating Dcbt Acct . , 87= oS -
Rosen.ount Municipality Floatinj, ,)ebt Acct ?:Z'^St. Laurent Municipality Fh.ating Debt Acct '^ZZN.-D.-des-Ae.ges Munie. Floating Debt Acct .-tT/T.Epuiem.c Expenses in 1885 an.I usi;7-,8.,8

.

.

/;•--.-'
Expend.ture for Prévention of Floo.ls tV.»'

'^

$32.352.000.00

la commission de U voirie.
' "" ""'""' «»a«t™,x |,o„r

<l

EMPRUNT DE $a,ooo.ooo.«)

pa.
. Ci., .e Az;r,;'i:rr,: x[vo', t^' rzTT ""-""

re':s:TH:;;f.rK'oMf
"""' ^'' ^^^ --•*- '• -^^ u",;rr

I Les formalités requises par la charte pour l'émis.ionT i•de $2,000,000.00 ont été remplies.
P "r

1
emi.sMon de i emprunt
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2° La Ville n'avait pas besoin de fonds au moment <lc remprunt, it

par suite elle aurait pu réaliser un bénéfice plus grand, en faisant l'émission

bu fur et à mesure de la demande du marché financier.

3° La publicité de l'emprunt n'a pas été faite dans les conditions usitées

dans la Ville, pour les emprunts effectués, depuis plusieurs années passées,

et les conditions dans lesquelles cette publicité a été faite étaient de nature

à limiter le nombre des soumissionnaires, à créer des difficultés et à ouvrir

la porte à des procédés irréguliers.

4° Des soumissions "admises" par la commission des finances,

celle de MM. Hanson Hros. offrait les conditions les plus favorables à la

Ville.
, ,

5° l'n emprunt de $2,000,000.00 placé au pair à Montréal, rapporte plus

à la Ville qu'un emprunt semblable placé à Londres, à £100.5.1 par £100,

dans les mêmes conditions de domiciliation et de remboursement que celui

eflfectué en novembre iyo8.

Le tout humblement soumis,

(Signé) "Geo. GONÏHIER."

Avec la preuve devant moi, je crois que l'opportunité de faire les réfor-

mes suivantes devrait être étudiée par les citoyens de Montréal, le bureau <le

contrôle et le nouveau Conseil de Ville:

1° Mettre la taxe de l'eau à la charge des propriétaires ;

2° Changer la partie de la charte qui a trait aux expropriations;

3" Abroger l'article 345 de la charte, tel qu'édicté par 8 Edouard VH,

chap. 8s. sect. 11, et article 346, tel qu'édicté par 8 Edouard VU, chap. 85,

sect. 12, qui donnent au Conseil le pouvoir d'emprunter chaque année sur

l'au-rmentation de l'évaluation de la propriété taxable, sans aucune formalité.

Ce' dispositions de la charte me paraissent être une invitation permanente

à l'extravagance et donnent au Conseil de la Cité de Montréal un pouvoir

d'emprunt plus absolu que ne possède le Parlement du Canada ou notre légis-

lature provinciale.

L'AFFAIRE DE MONTIGNY

Monsieur Louvigny <le Montigny a été nommé directeur de la Gazette

Municipale en 1904 avec un traitement de $1,200.00.

Depuis, une nouvelle commission, la commission de l'Hôtel-deVille, a

été créée et a pris charge, entre autres, de la Gazette Municipale.

Au mois de novembre 1908. la commission de l'Hôtel-de-VilIe a réen-

gagé monsieur de Montigny ; le Conseil de Ville a ratifié ce réengagement.

La commission des finances n'a pas voté le salaire de monsieur de Mon-

tigny, et il s'est trouvé privé de sa position.
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Q- ; Et cela dure des semaines-'
"'"" bactenologiste. pour cela."

R- " Cela dure des semaines".



6i

moi», c'est suffisant"-R. ", Si l'on se fait empoisonner, jundan

Q. " Et pendant ce temps-là, ça peut -..i. . onner"?

R. " Ça peut causer certaines maladies'

.

Q. " Est-ce qnc l'eau de l'aiiueduc, actiulltincnt, est potable?"

Q. " Cette période de pollution arrive tous les ans"?

R. " Surtout le printemps et l'automne".

Q. " Chaque printemps et chatjue automne, il y a des semaines, ou-

l'eau de l'aqueduc de Montréal peut rendre mala<le"?

R. " Elle est indubitablement dans des mauvaises conditions pour la

santé publi(|ue".

POMPE McDOUGALL

Aux pages IQ et suivantes de sa déix)sition. monsieur Janin nous a ra-

conté l'achat et l'installation de la pompe McDougall, par le département

de l'eau. Voici le résumé de cette preuve: Le 31 janvier 1905, on a reçu

des soumissions pour une pompe à vapeur de douze millions de gallons de

capacité pour la station du bas-niveau, station principale <le pompes. Ces

soumissions ont été ouvertes et référées à la commission de l'aqueduc et à

un sous-comité composé des échevins Clearihue, lUimbray et Leniay, et de

monsieur Janin. Huit soumissions ont été reçues; après avoir entendu les

soumissionnaires, et étudié la (|uestion, cinq soumissions ont été éliminées,,

comme ne répondant pas aux spécifications, il en reste donc trois :

1° Providence Engineering Works $54,800.00

2° Howthorne Davie 53497-00
3° John McDougall (Caledonian Iron Works) .. 59,107.00

A la demande du comité, monsieur Janin a classifié ces soumissions, non

peulement suivant le prix intrinsèque de la pompe, mais suivant le prix des

fondations et de la bâtisse pour la recevoir, aussi suivant le prix de revient

du fontionnement des différentes pompes.

La Providence Engineering Works occupait le pre-

mier rang pour un montant de $16,081.30

La deuxième était la Hawthorne Davie 19.779-54

La troisième. John McDougall 20,343.68

Le sous-comité a d'abord choisi . plus basse ; monsieur Janin a recom-

mandé la Hawthorne Davie. Mais le sous-comité a fait rajjport à la commis-

sion de l'aqueduc en faveur de la Providence. La commission de l'aqueduc

a fait rapport au Conseil en faveur de la Hawthorne Davie. Dans l'inter-

valle, la Montréal Light, Heat and Power Company avait fait une proposi-

tion à la Ville pour pomper l'eau par l'électricité, et le Conseil a renvoyé le
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Lcss réductions

and concessions

H. R. Worthington's men at l'ower Housc $ 7.3So«> $5."^oooo

Board and Expenscs 657.29 657.00

McDougall's men 4,o$2.o(> 3/'75-«J

*'A<lniinistration. légal services and gênerai supervi-

sion," as per detailed accoiuit rendered 10,250.00 7.<K». 00

"Interest" as per detailed account rendered 3,o2().i0 3.o2<>.i6

"Expert Engineer, Mr. Allerton 1,800.00 i.«oo.oo

"Insurance" as per account rendered 1.31)1. if) i,2<)i.i'»

"Extraordinary overhauling and rejjuirs to punip,".

.

due to break of teniporary connection to City's

main 2,270.00 2,270.00

"Use of engine" 7'75^oo

"Expenses of Officiais", to and from New-York on

several occasions, consi.Iiing with M. K. Worth-

ingt and John McOougall Co. inaking ar-

rangements for continued opération of pump

bytheirmcn «JS-OO 875.00

$3'M3i-<>7 $-î7.4<)4-3'J

Allovved on City's daim $i2,(xxj.oo

$I5,4<M.3^

Finalement la compagnie a réduit sa contre-réclamation à $27,4<)4-3'i ^'*

la Ville a réduit sa réclamation pour pénalité à $12,000.000 et la compagnie

a touché la balance de sa contre-réclamation $15,4(;4.32, en sus du prix de sa

pompe.

Le dernier paiement a été fait le 15 mars 190c;.

Monsieur Thomas Lesage, assistant-surintendant de l'aqueduc, jure (|u'il

n'aurait pas approuvé la contre-réclamation de la compagnie comme correcte,

(Vol. 55, p. 56), l'échevin Clearihue la trouve "effrayante" "frightful".

Néanmoins, elle est admise au montant de $27,4<)4.32 par la majorité des

cchevins de la commission de l'eau et dans le Conseil.

Ce contrat McDougall est un exemple de la manière dont la majorité

des échevins procè<lent pour gaspiller 25% des revenus de la Ville.

INCIDENT PILCHER-CHAMPAGNE

John William rilcher, (Vol. 55. p. 104), gérant de "The Cana<la Foundry

Co."„ et de "The Canadian General Electric Co.," est venu raconter qu'à

l'automne 1007, il a produit une soumission pour trois chaudières à vapeur.
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^haw. Monsieur Walbank a refusé d'accéder à la <leniande de inuiisieur La-

brecque. La coniiiiissioii de l'eau ii'sa pas accepté la proixisition de la Mont-

réal Light, Heat and l'ower Conipaiiy. L'est un autre trait des moeurs mu-

nicipales.

DEPARTEMENT DE L'ECLAIRAGE

Le dernier département au sujet duquel on a fait encjuête, a été celui

de l'éclairage.

11 est sous le contrôle de la commission du feu et de l'éclairage.

Monsieur Arthur Parent est le surintendant du service de l'éclairage,

(Vol. 57A, p. 55) depuis 7 ans. Il a été entendu comme témoin le 13 septem-

bre 1909. On lui a demandé :

Q. " Est-elle bien éclairée la \ille de Montréal"?

R. " Dans le moment, ce n'est pas très bien."

Q. " Qu'est-ce qu'il y a qui ne va pas?"

R. " On a plusieurs lampes qui ont été enlevées des rues de la Cité par

" la compagnie. .

."

Q. " Comme question de fait, la Ville est sans contrat pour éclairer

" ses rues?"

R. " Une entente temporaire."

Q. " Il n'y a pas de contrat fixe?"

R. " Non, monsieur."

Q. " Depuis quand le contrat fixe est-il expiré?"

R. " Depuis le 31 décembre ujoS."

Q. " Avez-vous eu connaissance des négociations qui ont précédé l'ex-

" piration du contrat?"-

R. " Oui, monsieur."

Q. " Combien ces négociations ont-elles duré de temps?"

R. " La question de l'éclairage, d'une manière générale a commencé
" en 1904."

Monsieur Parent a produit un historique complet de la question de l'éclai-

au Conseil de Ville de Montréal depuis le 23 juin 1904 jusqu'au 10 septembre

1909, comme exhibit No 539.

Ce document mérite d'être examiné comme un modèle de l'art d'étudier

une question sans la résoudre.

Le résultat de tous ces travaux, volumineux en procès-verbaux, est que,

depuis le premier janvier 1909, la Ville de Montréal n'a aucun contrat d'éclai-

rage avec la compagnie Montréal Light, Heat and Power Company, qui

l'éclairé et n'a aucun contrôle de l'éclairage qui lui est fourni.

(P- 73)- " La compagnie fournit le courant pour le nombre de lampes

" que nous avons, et cela sans aucune condition, l'ancien contrat n'est plus

" valable."
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'la compagnie, et le second une somme de $3,000.00 s'il voulait VDtcr pour la

•compagnie.

Monsieur Porcheron et Workman oiit tous deux nié sous ioru.eut ces

assertions de monsieur Clearihuc. (\'ol. 58).

Cette accusation de monsieur l'échevin Clearihue (|u"il a i)ortée dans le

temps de l'octroi du contrat <le ujo\, a fait l'objet d'une action eu donnnaKes

de la Montréal Light. Heat and l'ower Co. contre lui. Celle action e.-t encore

pendante. Ces incidents de l'enquête ne peuvent certainement pas ttre con-

sidérés comme vidés.

L'enciuéte a établi et d'une manière précise et comi)ièU'. le moik- d éclai-

rage des rues de Montréal, depuis le ])remier janvier i</x). 1-a \iile est mal

éclairée; il n'y a pas de contrat: il n'y a pas de contrôle; la com]>agnH-

Montréal l.iglit. Méat and l'ower Co. charge les jms (lu'elle veut, el'e pour-

rait à n'importe (juel moment priver la \ ille de lumièri.-.

On n'a pas donné une seule raison valable pour un état île choses aussi

lanu niable.

11 faut donc conclure que dans l'éclairage de la \i!le de Montréal, il n y

a (lu'abus et irrégularités depuis le premier janvier kkx).

ENQUETE GENERALE

Monsieur le maire l'ayette. les échevins r..-.\. I-aponte et I,.-.\. I.avalle;-.

et le contrôleur, monsieur Pelletier, ont donné des témoignages très imi.or-

tants sur l'administration générale de la Cité de Montréal, par s.mi Conseil

et ses Commissions.et je ne crois pas pouvoir mieux faire (|ue d'ni>erer ici

les extraits suivants de leurs déposition :

Monsieur Pelletier, (Vol. 52, p. 25).

Q. •• \'oulez-voi:s faire les suggestions (|ue v. u-^ avi à faire et <\\\\

" pourraient vous intéresser comme contrôleur de la \'ille.-'

R. "
Je crois que la Ville y gagnerait beaucoup si un <lé,.ai

.

ment d ap-

,'• provisionncments. magasin, était établi, ou toutes ks fourniture dor.t Us

•• départements ont besoin seraient achetées, soit par contrat ou a tre ma-

'• nière. que le Conseil pourrait décider; je crois que la \'iUe aura.î beau-

•' coup a gagner avec ce déprrtcmcnt. Je pourrais peut-être, -ugg. rr au-^M

"
(jue certains départements soient fusionnés de manière à rt .luire k- de-

*• parlements. Je crois (|u"on pourrait y gagner, qu'on y gagnerait beaucnui..

'• Comme autre suggestion, je crois que les chefs de ('.épartcments devraient

" nommer leurs employés; je crois que ça serait dans l'intérêt de la d ^c^-

" pline. dans l'intérêt de l'efficacité du service; je crois qu'il y aurait beau-

" coup à gagner là-dessus. Ce sont à peu près les principales sugge>t-.oi:s

" que je puis faire dans le moment.
"

O. " Y a-t-il des relations intimes, dans les diflFércnls iléparlements,
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" de bureau d'affaires; autrement la Ville dépensera des sommes énormes,

" et les échevins ne peuvent pas y remédier ; ils n'ont pas les renseignements

" pour les guider. Les échevins sont à la merci des employés, et les em-

" ployés à la merci des éclievins."

Q. " Quelles mesures adojncr pour remédier à ce mal?

R. " Si vous demandez mon opinion, je voudrais une mesure bien radi-

" cale, je voudrais que tous les échevins disparaissent, et (ju'il y ait un bu-

" reau de contrôle, composé de sept, neuf ou onze membres, nonimc-^ i)ar le

" peuple, parce qu'ils administreraient les affaires du peui)lc, par le peujjle

" lui-même, ils seraient les internédiaires du peuple, et non pas d'une fac-

" tion, ils seraient indépendants de tous."

Q. " Le système de quartier, d'après vius, est un abus considérable?

R. " Ça ne peut pas être autrement, parce qu'un échevin ne cherche

" qu'à conserver sa popularité, que dans son quartier, et il fait tout ce qu'il

" peut au détruiment des autres (juartiers de la Ville. Il fait des concessions

" qu'en autant qu'il peut en recevoir de ses compagnons."

Le maire Fayette est en faveur de la diminution du nombre des échevins,

et du bureau de contrôle, (p- 23).

Le maire est sous la domination des échevins; il ne peut rien faire à

l'Hôtel-de-Ville, (p. 25).

"
Il n'y a pas de maître en réalité (p. 28). Les employés ne craignent

" personne, parce que si un échevin voulait suspendre un employé, il y aurait

" d'autres échevins qui interviendraient en sa faveur et le feraient réinstaller

" dans la plupart des cas. .
.".

" On demande des soumissions pour toutes sortes de choses ; on accepte

" des soumissions pour toutes sortes de choses, et on donne ce que l'on veut.

'"
C'est une méthode assez étrange ;

ça n'empêche pas qu'on fait des rapports

" pour demander un pavage quelconque; on va demander dix différents pa-

" vages avec dix différents prix. Toutes les soumissions sont acceptées au Con-

"
seil; ensuite, après coup, la commission de la voirie vient recommander u:i

"
tel pavage. Le Conseil est, il est en état de juger si c'est le plus bas prix?

" Non, je n'y comprends rien, mais le Conseil l'a voulu. C'est parti de la

" commission des finances. C'est du nouveau cela, c'est un mauvais nouveau,

" d'après moi. .

."

Q. " Le président de la voirie, sans violer la loi, sans violer les ordres

" du Conseil, peut choisir tous les plus hauts soumissionnaires, et leur faire

" exécuter tous les travaux?"

R. " Ça n'existait pas avant ce terme-ci?

Q. " Vous êtes à l'Hôtel-de-Ville depuis 8 ans ,(p. 38). Est-ce qu'il

" n'a pas certains échevins qui y sont presque toujours, à l'Hôtcl-de-

" Ville?

R, " Il y en a un certain nombre qui y ont apporté leurs valises; ils
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^ Q " .\ramtenant,. pour ahréffer autant f,ue possible, (p 02) souvent

R. " Il n'y a pas de doute."
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(J.
" Ne cmycz-voiis pas (juc cela serait Ijicii, (.p. '/>), si le* éclicviu»

" étaient éliis cunuiie les cuiUrùleurs par toute la Ville?*'

K. "J'ai eu l'iiotineur de discuter celte questiuii avec l'tHrlievin Rohillard et

•l'ecluviii l^\alKe. Nou> soinnies tombés d'aicurd, ce sont eux (|ui Innl pr<>-

|Hisée, nous siMunies loinliés d'aceurd (|ue c'était le meilleur rnuède à aiijMjrter."

O. "Dans tous les cas (]). 97 j vous ne crai^uez pas iraftiruier, stnis ser-

'inmt, «|ue l'ai olition des quartiers serait un remède efficace?

U. "C'est le meilleur remède de tous."

(J. "Nous aurions alors de meilleurs liommes."

R. "Cela èquivauilr.iit à im grand bureau de contrôle; parce (|ue s'il est

'Imiu d'ni faire élire quatre i>ar la ville, il est encore mieux d'en faire élire

"vinj;l-trois. Je crois <|u'avec vingt-trois échevins élus par toute la ville, vous

"aurez un n eillcur bi.rcau de contrôle, (|u'avec (juatre contrôleurs, élus par la

"ville, i)arce ([u'il est raisonnable de croire (|u"il \ a dans vingt tètes plus rl'esprit

"et <le jugement ([ue ('ans quatre."

U'éclievin l,.-\. l.avallée ( \'ol. 53, p. 11 ij "<'us a raconté comment il a été

éliminé de la commission des finances au mois de février Kjoj.

Ce récit est très instructif et jette une certaine lumière sur les rapjwrts (ii-

roux et les contrats Brunct.

"L'année dernière (p. 112) pendant que j'étais aux finances, nous avions

"essayé d'opé er certaines réformes, et j'avais reçu des reproches de plusieurs

"de mes co'.Kguis à ce sujet. l'ar exemple, nous avions éié absolument irré<luc-

"tiblcs sur ce point-ci : nous avions toujours refusé d'accorder de l'argent pour

(tes travaux de voirie, partout où les travaux de dessous des rues n'étaient pas

' certifiés par l'ingénieur de la Cité, monsieur IVarlow, et par monsieur Janin, su-

"rintendant de l'aqucdiic, comme étant en parfait ordre. Ceci entre autres cho-

'ses, nous ayait attiré quelques misères."

"Je dois vous dire (p. 113) que je ne forme pas partie des coteries, et que

"les entreprenurs ne me visitent pas ; de sorte que, peut-être je n'étais pas un

"homme que l'on pouvait contrôler facilement. Maintenant, je dois dire ceci:

"que je ne pouvais pas prévoir à cette époque que les contrats seraient accordés

'aux plus hauts enchérisseurs au noiii du patriotisme et de la race."

Q. "Vous ne vous attendiez pas à cette explosion de patriotisme ?

R. "Non monsieur."

Q. "Eh bien monsieur Lavallée comme question de fait, et je tiens à le

'prouver carrément, au mois de février, on a remodelé la commission des che-

'mins, pour donner la majorité à l'échevin Giroux, et ensuite on a remodelé lei

"finances, pour qu'elles puissent travailler avec les chemins, n'est-ce pas?

R. "J'ai entendu des réflexions comme celle-là.

O. "Et vous avez trouvé qu'elles avaient beaucoup de bon sens?

R. "Te trouvais qu'elles étaient plausibles.

O. Par le Commissaire : "Et pratique, est-ce que ça été le résultat obtenu ?

R. "Absolument."
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CUMITK DIIUNOKAIKICS I>HS AVOCATS

Les avocats q»i ont comparu devant cette comniisMon, pour les comité, de.
citoyens et pour ditïcrents intéressés, ont produit des comptes d'Iionoraires aumontant de ^(,^7,615.00, et ont demande que la Cite de Montréal soit condanmée
a leur

1 ,iyer ces comptes.

Cette enquête a été tem.c en vertu du Statut de (Juebec, sy Victoria, chapitre
11. tel qu amende par y Edouard Vil. chapitre 13.

L'article 5y«e de cette loi édicté que: "tous les frais occasionnés par Ten-
qirete^do.vent être pavés par la cité, la ville, le village, ou la municipalité con-

dav.^It/''"i; T "T
•"^'"'""'"^^ ''^"•^ '^' •^^-»"^- 'i"i "e parle pas d'honoraires

munie p. le et civique
,
et connue sous le nom de loi Stephens. La section lapourvoit a la comparution de t.ute personne accusée par procureur et donne n

irrr'c'ei^f"'""
"' ^^:^'

r-^
^'""^'^ -"' '^^ ^^^-^ '^ p-"--- ^- -

e?v^rtu de c LT;,' "; ''".' ""^' "" ''^'"^ ^'"1"^^- »-"es précédemment

toon dans le statut, qu. nous reg.t. je suis d'avis que les honoraires d'avocats nepeuvent être compris dans les frais occasionnés par renquête
En conséquence, je ne puis m'occuper du mérite de ces comptes d'honoraire,et je dec.de qu ils ne forment pas partie des frais occasionnés par l'enquill

CONDAMNATION- A l'ARTlICS DI-S FRAIS D'ENQUETE

VII tLrreTrsLTf1-'"''
'"'^''^ '''"'' '"-' '^''''''' P- '^ •- 9 Edouard

"étabH r 1
^' ^' ''' '' 1"' '""'^ "^' ^^"^ '^ <^"»" <le l'enquête il estétabli qu il y a eu mauvaise administration ou malversation, de la part de nuel

'•«tV f^'"'"'
°" '"" ^°"^^'"^^' '' '^ "^^' ville vlla^eollt

';TL^::isTeL7â""
'^^"^ '^ """^^' °" ^^-^ ^^"^ ^-^^ ^"•^•--^-

i^.^e::;:?if^^t:j;^^^-^^^^ ^e cours de

vin; E. Maior. échevin
; J G Co"ture^h^^^^^ .^,

^"^"^«^' -^-

. malversation de ^^t^::;i:=rïïs^5:r^-;;^^-
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sous-chef Marin, de l'ex-capitainc \ iau, du pompier Charles Rioux, de l'cx-poni-

pier Joseph Godbout, de J. U. Mouday, de Joseph Désautels, de Rodolphe liru-

iiet et Ernest Bélanger.

En conséquence, je condamne ces personnes à rembourser à la Cité de
Montréal, les frais suivants :

1° W. J. Proulx, les frais occasionné": par sa déposition, exanuiié comme
son témoin, et par l'assignation et l'examen des témoins amenés de sa part ;

2'
J. E. Lespérance, les frais occasionnés par sa ,Toprc déposition et l'as-

aignation et l'examen des témoins Harritt et Laurier
;

3° J. P. Gadbois, les frais occasionnés par l'enquête sur l'incident Baillar-

geon-Gadbois
;

4° J. G. Duquette, les frais occasionnés par l'assignation et l'examen des

témoins F. X. Bissonnette. Arthur Chaycr et Alphonse Papincau ;

5° Les échevins Major et Couture, solidairement, les frais occasionnés
par l'assignation et l'examen des témoins "Ke k- privilèj,'L- accord:- à Henri Du-
£X)is d'établir un chemin de fer en miniature sur l'iie Ste-IIélène ;

6°
J, H. Xault. les frais occasionnés par l'assignation et l'oxamen des té-

moins au sujet des démarcli.-s du docteur Lafleur pour être nommé statisticien ;

7° L'ex-chef Henoi'., la moitié des frais de l'enquête faite au sujet de !a

nomination et cîes promotions dans la brigade du feu ;

8"" Le sous-chef Dubois, le sous-chef Marin, l'ox-capitainc \iau. l'ex-pom-
pier Charles Rioux. O. J. Monday. pompier Joseph Godbout. et Joseph Désau-
tels, l'autre moitié des dits frais de l'enquête faite au sujet des nominations et

promotions dans la brigade du feu, chacun pour une part égale ;

9° Le quartier-maître HoUand de la police, les frais occasionnés par ses

dépositions contenues aux volumes 12 et 15 de la transcription de la preuve;
10° Rodolphe Bi-unet et Kmest Bélanger, solidairement, les frais occa-

sionnés p.ir leurs propres dépo itions et l'assignati n et l'exanien des témoins
C. A. Macdonnell et F. F. Powell. et des témoins examinés de 'nir part.

Il" Médéric Martn. les frais occasionnés par l'assignation et l'examen des
témoins Joseph et Rodolphe îacf)b.

Un certificat séparé de cis frais pour chaque persoime devra être transmis
.lar le secrétaire de cette commission au greffier de In /ité de Montréal.

CONCLUSIONS GENERALES

D'après moi, les conclusions suivantes se dégagent de enquête:

ï" L'administration des affaires de la Cité de Montréal, par son Conseil

depuis 1902, a été saturée de corruption provenant surtout de la plaie du patro-

nage;

2* La majorité des échevins a administré les commissions et le conseil, de
manière à favoriser l'intérêt particulier de leurs parents et amis, auxquels on dis-
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^e tout, humblement soumis.

( Signe- )

Québec. ,3 décembre ujo^j,

(Vraie copie).

(S) ARTHUR GAGNE.
Secrétaire.

^--J- CAXNON,
Commissaire-Roval.






